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[ajesté le Roi d'Afghanistan, le Président de la République d'Albanie,
ent de l'Empire Allemand, le Président de la Nation Argentine, le
Fédéral de la République d'Autriche, Sa M-ajesté le Roi des Belges,
nt de la République des Etats-Unis du Brésil, Sa Majesté le Roi des
le Président de la République du Chili, le Président de la République
le Président de la République de Colombie, le Président de la Répu-
Cuba, Sa Majesté le Roi de Danemark, le Président de la République
ine, Sa Majesté le Roi d'Egypte, le Président de la République de
r, Sa Majesté le Roi d'Espagne, le Président des Etats-Unis d'Amé-
Majesté la Reine des Rois d'Ethiopie et Son Altesse Impériale et
Prince Héritier et Régent de l'Empire, le Président de la République

se, le Président de la République Française, Sa Majesté le Roi du
-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande et des Territoires Britanniques
es Mers. Emnpreur dp.Ip Indes 1t Pr4lid .n in R9 dn;hlimp dl Grae.
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Répusblique d'Albanie:
an, Directeur de l'Hôpital de Tirana.

mpire Allemand:
ýoseler inime de Lézation à lAnbasde d'Alemagne

iel, Conseillýer au Ministère de l'Intérieur de l'Empire.

Nation Argentine:
varez de Toledo, Ministre d'Argentine à Paris;
iz lfiaro, Pr6sident du Département de 1l-lygiène;

ýrbonnel, Professeur d'hygiène à la Faculté de Médecine

4ld la~ Républiquoe d'Autriçhe:
iiberger, Ministre d'Autriche à Paris.

des Belges:
,rtaiegééral du Ministère de lijntérieur' et de 'ýg,



ýé le Roi d'Egypte:
ry Pacha, Ministre d'Egypte à Paris;

Major Chariles P. Thomson, D.S.O., Président du Conseil Sanitaire
4aritime et Quarantenaire d'Egypte;
Dr. Mohamed Abd-el-Salam-el-Guindy Bey, deuxième Secrétaire dt

à Légion d'Egypte à Bruxelles, Délégué du Gouvernement Egyptien
.u Comité de l'Office International d'Hygiène publique.

ent de la République de l'Equateur:
Dr. J. IllingouTth Ycaza.

té le Roi d'Espagne:
, Marquis de Faura, Ministre, Conseiller de l'Ambassade d'Espagne
aris;

ý Dr. Francisco Murillo y Palacios, Direteur Général de la Santé
'spagne.

ent des Etats-Unis d'Amérique:
Dr. H. S. Cumming,. Surgeon General, Public Health Service;
Dr. Taliaferro Clark, Senior Surgeon, Public Health Service;
Dr. W. W. King, Surgeon, Public Health Service.

té la Reine des Rois dEthiopie et son Altesse Impériale et Royale le
nce Héritier et Régent de l'Empire:
Comte Lagarde, Due d'Entotto, Ministre Plénipotentiaire.



es Autres Colonies, Protectorats, Possessions et Territoires s(la France:
udibert, Inspecteur général du Service de San-té au Ministi

du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande et des Teriques au delà des Mers, Empereur des Indes:
eaton Buchanan, Kt., C.B., M.D., Médecin en chef au Min
yg1ène;
-ray, C.M.G., Conseiller au Foreign Office.
du Canada:

m Andrew Amyot, C.M.G., M.B., Directeur Général du Min.ène du Donunioqn du Canada.
>ealth d'Australie:
illiam Campbell Sowers, D.S.O., M.B., Médecin au Ministè

de la Nouvelle-Zélande: •
ant-Colonel Sydney Price James, M.D.;

~Om Chadwick, C.S.I., C.I E., Scrétai-re du Gouverneme:



rajesté l'Empereur du Japon:
M. Hajimé Matsushima, Conseiller d'Ambassade;
M. le Dr. Mitsuzo Tsurumi, Délégué du Japon au Comité de l'Office inter-

national d'Hygiène publique.

résident de la République de Libéria:
M. le Baron R. A. L. Lehmann, Ministre de Libéria à Paris;
W. N. Ooms, Premier Secrétaire de la Légation.

résident de la République de Lithuanie:
X. le Dr. Pranas Vaiciuška, Lieutenant général de Santé de réserve, chargé

de cours à l'Université de Kaunas, Médecin en chef de la ville de
Kaunas.

Altesse Royale Madame la Grande Duchesse de Luxembourg:
\I. le Dr. Praum, Directeur du Laboratoire Bactériologique du Luxembourg.
rajesté le Sultan du Maroc:
M. Harismendy, Miiistre Plénipotentiaire, Sous-Directeur au Ministère des

Affaires étrangères.
M. le Dr. Lucien Raynaud, Inspecteur général des Services d'Hygiène

d'Algérie.

résident de la République du Mexique:
M. le Dr. Raphaël Cabrera, Ministre du Mexique à Bruxelles.

Altesse Sérénissime le Prince de Monaco:
4. Roussel-Despierres, Secrétaire d'Etat de S.A.S. le Prince de Monaco;

M. le Dr. Marsan, Directeur du Service d'Hygiène de la Principauté.

iragua



mblique Portugaise:
ticardo Jorge, Directeur Général de la Santé publique.
)oumane:
Itacuzène, Professeur à la Faculté de Médecine de Buc

de Saint-Marin:

tblique de el Salvador:
ardé-Arthés.

erbes, Croates et Slovènes:
kovitch, Ministre Plénipotentiaire à Paris.
Représentant l'Autorité Souveraine du Soudan:'ancis Haynes Atkey, M.B., F.R.C.S., Directeur du Ser

l'Hygiène publique.
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quels, ayant déposé leurs pleins pouvoirs trouvés en bonne et due forme,venus des dispositions suivantes:

DISPOSITION PRÉLIMINAIRE

effets de la présente Convention les Hautes Parties Contractantes
b les définitions suivantes:
Le mot circonscription désigne une partie de territoire bien déterminée,ainsi: une province, un gouvernement, un district, un département, uncanton, une île, une commune, une ville, un quartier de ville, un village,un port, une agglomération, etc., quelles que soient l'étendue et la popu-lation de ces portions de territoire.
e mot observation signifie isolement des personnes soit à bord d'unnavire, soit dans une station sanitaire, avant qu'elles obtiennent lalibre pratique;

Le mot surveillance signifie que les personnes ne sont pas isolées,qu'elles obtiennent tout de suite la libre pratique, mais sont signalmées
à l'autorité sanitaire dans les diverses localités où elles se rendent et
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p>a rioi '4 l)légr;>l<î lx 1î1 ueer

tlrni ii~ par 'lart icle S le la )TI vqtto t"grpli iqu jinterni 1at ionl qi :110 422 1juilt 18M75
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lui leuir -e i t ad res- xpajiir rifle Itonna %t iogm.na1,gl « vygiène pl'bliquie Delative,
keritre et x l'i rcons] ITianes deIl natui re ii infiluer su:ir la rnnito de 'maivCis# d'un pavs à un amtre.

1.4- ritts <italnt Ifs principaux a(ntcd propagzation (6 la pestehunit
liinueii(r le, iiani(r e-t pouri -î, tenir constammilenrt rneg sur' la condit" on <rats dans, lis ports, qluant àï 'iur éllta 1e cnmiaion petLee, au miovel
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tIque ut'Nl.-Sts et réguliers; en Particulier pour effectuer la collecte systé-
pNe ( . in bactériologique des rats, dans toute circonscription atteinte
r 7rtpSetUne période die six mois au moins après la découverte du der-

liers e~. t les résultats de (,es examens seront comnîlqulCs à inter-
(esr«5ter'I temnps ordinaire, et, en cas de peste, tous les mois, a !'Office

dUvgier YèncPublique, afin que les Gouvernements soient tenus au
4 ~ Cet Office, d'une façon ininterrompue, de l'état depotrlai-

mn turine
(Un Preýmièr constatation de l'existence de la peste chez les rats, àlN1 ort inden ne depuis -six mois, les communications devront être

Vole les Plus rapides.

f aclter'Ofc ARTICLE, 7
1pnt, Crterl'accompli s$ement de la mission qui lui est confiée par la

~l'Offic International d'Hygiène publique-, en raison de~i 0î~ "ation, qui sont fournies par le Service dus renseignements~,~~lues e la Société des Nations, y complris son Bureau dl'Orient à
it I et date bureaux analîogues, ainsi que par le Bureau panaméricain

t * à Prendre les arrangements noait avec le Comité
lPm UnCét e Nations, ainsi queavec, le Bure:)u panaîméricain safi-
Il ~ Organistion5 simillirs

~o';~~taucnu qe ls rapports établis par les arrangements sus~visés
~ ~'3lhre1907 dérogation aux stipulations de la Convention de Rouie
'Siitare 7,' et ne Pourront avoir pour effet la sibstitution d"aucun autre

IPfiee International d'Hygiène publique.

ARTICLE8

~ ir(>nPt t sncere acomplissement des prescriptions qui précèdent étant
a-rtXceprlnordale les Gouvernements reconnaissent la nécessité de

1 I q«alfiéý des instructions pour l'application de 'ces pres-

~~lOtiicati nayant de Valeur que si chaque'ouverlemfent est prévenu

dsasde peste, de choléra, de fièvre jaune, de typhus
t, 4>iqe o'de variole et des ceas suspcsd ces maladies survenus sur

ald -ovremn 'ngagent à rendre obligatoire la déclaration

1 lý ARTICLE9

o ~rad qu ls pays voisins fassent des arrangements speciau
l5'un serve d'informaions directes entre les chefs des admni-

e rni1:1nt(s,1e ce qui concerne les territoires limitrophes ou st

Illi ', à Ill) sc om ml erciales étroites. pu qe .r a ge e t devront être

r tl 's q7M permettent de considérer que les mesures pré vues
d'lecirvent>,n sont, ou ont cessé d'être, appicables aux provenanceS

Clco$crjPti terlitoriale.

1 t UJtifeat.ARTICLE 10
t%tihtndsasiprédees, de choléra ou de fièvre jaune

""t I~"~Vi (les Provenances de la circonscription dans laûqueR~e ils
l'apPlication des mesures prévue au ehapitre Il ci-après.



NMli' lo'rs'unl'l pre-mirr en'ý reconnuy?), non importéý je pe"te ou &e fiè,vre jý1I'riiiIles tt , 'que11 lvea dei ch1l4 r fommenl.Tt fover,* que le typhuliisexnhm

Ii(Illi'uu ill i

paIr lat perésenlte i vniîî, sn aiet dans les ;ldfio~pé u ideiqn ailtýýlinéa" de 'ril 0Mi-sct etli o ii à ha ircon1lsclrlipltio atteinteý ne doit être, aclC'Il& qu'à la condllitiont florlle que4 Ile 1 Govri.îeti upas ont, Cet ircOI114fc'nptionii f ait ir lwenn les ýýjn n(sue néce1ssairs: pour comnbattCre letf~Ode l'éidie;1- ut l~u api uerls mesures prescrites à l'article, 13 ia1

Aarc~12
r Ill -1 [Il e tou f4Iit p ayvs oil est situéi, uine régi9on ttteinte, izfoIrillrles 'tIfrù <lueeaet ii que (111 ,P l'fiue 1 ifternatjionjI (j'Hy ýgiènej PUbll(IldaIns les g-lndtilîn , pcfie àý laticl 3, loIrsquele da 4ýnger dl'in fec(tion, prO'veliant del (ette revionl, aulra css et lorsqule toutes lesmesUre1s prophylatq<c*auon ékprseA patrtir l te informlation Iles meisuires pré'vues aut VhaPite'line pouIrnt. plus étreliqée auix lrvmnce e la ré,gioni dont il 'gts a u l irc o n ~ e x c pti O n elles d o n t il dle v r at î tr e u ti i

$ e e i o n 1 1 1 M ~ ~ u r s 4 ~ s s P o Ir t i e t i l a u d é pa r t d e s n a zv ir e s .

Ja'ti tori é co péte te e t l( ten e e p r en djr e de( m urs effi caces:I ou1epélir 'e rqulemlent de1- Plsýonie présentant des symnPtÎ)t$ede pestede cholér, d fièvre, janel(, detyhu exanhmtqeivrleainsij qu s personnIes die l'entourage des malaiei(s se trouV3rdan lels conI tions, telles qu'elles puis-sent transmnettri la maladie;2 Vil lcas die peste, pour eMpêcfher l'introdxilict'on dles rate, àl bord;a" En vils det choléra pour veiller ii ce que 'eupOtablIe et les 'i"enibarqu~ s i t ins, et que J'eau e mibarqullé comme lest soit d 4fetes'il y aL lieu;4~ Eni cas de fièvr Mjaune1, puem cerl'introduction des moustiques-bord;
51' En caV de4 typu ex1uémtiuepur assureýr, avant leur embarque'mient, l4oIfag d toutesLN Personne suspecte,V' En case de variole, plour sounifttre à la d,ésinfec(tion les vieux vêteiXIetet les chliffons avant qu'ils Soient comprimés

ARIrrCLE 14le's Gouvernements s'eýngagxnt ilnreei dans leurs grands ports et dples9 environs, et autant que possible dlans les, aui.tes ports et les environs,deservi'es sanitaires ixg;ýit une oe>ganis-ition et un outillage capables d'ase
l'aipplicabti on Iles mesures prophylactiques concernn les Maladies Visées patrprsnecmv,(mti>n, notammlent les mnesures prévues aux articles 6, 8 e t 13.exiffx1e un "foyer" lorslque V'apparitcn (le nouveaux rate au eàd 'norg

prm~enx P'rouve (Ilion n'-est lai .~vn à Ijnjt l'
é'tait »anifqt- il sou débI1t. 8 avn iie 'xpSDAIOn el la aladie là ou



Go)uvernements adresseront, au moins une f p a , P louriiOld'lygiièuie publique mie communication faisant connaîtrepu
t~ ersprs l'état dec son organisation sanitaire enî raipport ae

le préeédent. L'Office transmettra csrenseignements,pr
"~~'~ ~ aux autorités upreesd'hygiène des pays- partiipants,

li rit, SOit par l'intermédiaire d'un autre organisme santitaire inter-
Conortément aux arrangements conclus en vertu de l'article 7.

11.MESURES DE DÉFENSE CONTRE LES MALA1DiES ÉISSA

('nAPITii 1er.

146 ARTICLE 15
~~autoriý anitaires peuvent procéder à la visite méôdicale et, ý*î le-

ýef% le xigent, à un examen approfondi de tout navire, quelle que soit

l'ir Ou les opérations sanitaires auxquelles peut être souinis lU

Il I' sont détermninées~ par la constatation de l'état de fait existant
Il tesparticularités sanitaires du voyage.

1 pprten à chaque Gouvernement, avant égard aux renseigniemients
~*""etaux (i.spositions dle la section I du chai:pitre lier et (le

~ Ula préseonte (Convention, ainsi qu'aux obligations lui incombanit,
<le' la scin Il du chapitre 1er, de fixer le régime auquel seront soumises

1P potslU rovenances (le tout port étranger, et notanmment de décider
Pint devu udit régime, un port étranger doit être consi;déré commiie

Le8  telles (îu'elles sont prévues au présent chapitre, doiventf êtrù

coînune constituant un maximum, dans les limites duquel les Gou-
Puetreglementer le traitement des navires à l'arrivee.

Section 1- ('ominunicatîors s1ee mnesures presrn tes.

G ARTICLE 16
ii1 ouvernent est tenu de communiquer immiédiatemfent à la mîssiOli

à V q4q,, 'f, ý ndéfaIut, au consul du pays atteint, résidant dans sa caPitlile,
ce~iia~ Iternational d'llygiène pbiuqidevra les porter aisýsitÎjt

Il 1 , 5 l'n-e des autres Gouvernements, les mesures qu'il croit devoir pres-
égalict a dsprovenances de ce pays.~ es informations seront tenues

$ lar dsostion des autres représentants diplomatiques ou 'consulaires

esk e égaement tenu de faire connaître, par les mêmes voies, le retrait
(u"smodifications dont elles seraient l'IbjOt.

alI ýI ms'sondiPlOmnatque ou de consulat dans la capitale, les
"Ont fatsdirectement au Gouvernement du pays intéressé.

&Cton 1 .- arcandseset Bagages.-Importatofl et Travail.

ARTICLE 17
OU a gag~ stiPulatiom~ du dernier alinéa de l'article 50, les march5fl-
liq i~avn Pai terre ou par muer ne peuvent être prohibés à l'entrée

i ilin eeus aux frontières ou dans les ports. es seules mesures

P2~f1 e prescrire à leur égard sont spécifiées danm les paragraphes

ca- e Peteon peut soumjettre à la désinEectisatiufl et, s'il Y al lieu,
àojté,dsnectio n des linges de corps, hardes et vête-ments rd.cemment

Pots(effets' à Usage.), les literies ayant récemment servi.



.A condi, it I ion de în'drN'. (Il :It.t toue possible, 1e'- l)reca:tl m i étsfj~
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eýIlesl 1ititla'TI :Ilnt rlitîinei :trii

et ii tigt,î' frais Peu en tr r l r, ',à v i s qu'ils n'in)téTo>

lî~hi~'îsavntseviaisiqu llciffonis nonpI tr an'jxîrtés- e0iI'II

(,:I liq'evaileu peux omtr d~net ion le- linges de
ries yantréevîînen Ilivi ixs que les1 chfon non trnsor - IllXe,nnreaniîe1 va grosj' - (iIl l

'if i sot iésPar l'utrt uW~sd leiqi 'soprtos oVn'tr Lfatq, de' niriln,étrtre e objiets que(,Ij l oins osbl.1
lurtç etI autre o et de p u d vae ' eu nt re dé(,truiits p r î e, aI~ue ls i ffonsT I sauf 'ilsii4 son. transporté comme nmarehîandi 1 gros.

~î , à ' o e a î o d e c e o é r t i n s e s t a e M io t , e ç e p a r l 'a u t o r i t é s ~
"est~îes loien ête fxée daprès unI tairif pul)ié 'avn et tbli de, f:lçO,,

pou lita o pouir Ulmnlraio >Oanitaireééfl'e
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Lesletrs t errsp ndl-tii es, IÉ- Iiý iniés, liv'res .lournaul.X, papirs 'ffi>t'te . n so t. o u m s à a u c n e e " u s a it aý ir e L e c o lis p o st alu x n e su b iro ll.le rstrition que dans le r s o l s--l Vti iraet des bjet figurant pr~

ARIUE20

L o s u les I n r h n h sn u b g glo n t o m s a u x O p é ra tio n s p re s c rit,p ar l arti l 7, t ut p r o n e n r sée1 a e r oiÎt d e récla m e r d e 1a u to rits a n t a i e l d é i v a n c g r t u i e ' u n c e r ifi a t in dli q u at n t le s m e s u r e s p r is e s .

&ctionIII -Ds psitonsrelatives au, émÎiqra0S.

ARTICLE 21
I)a s les p ys d' migra Ion, les a uitorit s saInitaires doivent procéderl'exaen "nitare ds ('igrats aant leur départ.



0 recommandé que des arrangements spéciaux interviennent entre pays
elli eet, , di migration et de transit, en vue d'établir les conditions aux-

b ~XamlIen doit satisfaire, afin que soient déduites au minimum les possi-
rise refoulement à la frontière des pays de transit et de destination, pour

, Ires.
ti t galement recommandé que ces arrangements fixent les mesures pré-

rant(,ontre les maladies infectieuses auxquelles devraient être soumis les
au Pays de départ.

ARTICLE 22
Srecoml andé que les villes ou les ports d'embarquement des émigrants

Unst e organisation hygiénique et sanitaire appropriée et, en particulier:
r ce de surveillance et d'assistance médicale, ainsi que le matériel sani-

i hactique nécessaire; 20 un établissement, surveillé par l'Etat, où
t r lts P puissent subir les formalités sanitaires, être logés temporairement

15 oiso a toutes les visites médicales nécessaires ainsi qu'à l'examen de
ýO le et de leurs aliments; 3° un local, situé dans le port, où seront effec-Visites Mlédicales au moment des opérations définitives d'embarquement.

ARTICLE 23

st recommandé que les navires à émigrants soient munis d'une provision
vaccins (antivariolique, anticholérique, &c.), pour pouvoir procéder,

re, aux Vaccinations en cours de route.

clt'° IV.-Mesures dans les ports et aux frontières de mer

(A.)-Peste.

ARTICLE 24
° .sidéré comme infecté le navire:

2 u a un cas de peste humaine à bord;
u sur lequel un cas de peste humaine s'est déclaré plus de six jours

y IPrès l'embarquement;
ou à bord duquel on a constaté la présence de rats pesteux.

1°og ié comme suspect le navire:
jer lequel un cas de peste humaine s'est déclaré dans les six premiers

20 Jours après l'embarquement;
,our lequel les recherches concernant les rats ont mis en évidence

Lexstence d'une mortalité insolite dont la cause n'est pas déterminée.

9onV resuspect reste considéré comme tel jusqu'au moment où dans un
a près ement outillé, il a été soumis à l'application des mesures prescrites

t e eConventionha ()nlsidéré comme indemne, bien que venant d'un port atteint, le navire

enda eu à bord de peste humaine ou murine soit au moment du départ,
tces ut la traversée, soit au moment de l'arrivée, et à bord duquel les

concernant les rats n'ont pas fait constater l'existence d'une mortalité

ARTICLE 25
lu irs infectés de peste sont soumis au régime suivant:
20 .te emédicale-

' malades sont immédiatement débarqués et isolés;



3~ r~i~e ls p rs niis ui nt ét 11 c t ct a e le, mna de e 19 t (Clt'
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Il a>pa~je<~ l'utoj~ ~ ni il du p r d'appliquer (elle d<îne un' q i li uirit lréér hle~ eou a ate dudernier <'a tUI naci re t l e î<1înlt, l tae ( n p u, pî e même la p il; e1ttîîpt'iptl<, lh r;e <î Cle léuIg sauf pour raisIiîs 41"4 'rvI, e o hv 1 la conrt (il1de latorîé sa iaie11111. fltre, y n evl ig ae le, effets à uslage et les autrles 4hjM1q u1d l ' v i d e lluo r t s n t i r 1 , v » 't lon i s C O M IM e c o n t a n îI fI l I '5a I' rt d h ire(11 qu i ot é-té aié 5 p r e tt ou qUli.l'vs e l'uort s ntar4s,1e nid1.i, C01111me Co ntamJin ées, 5O0It
lliil . g tir lq ratisa:t 'O r av a n t le d ' i r

tnîn,~ le etia u,< aîe a n tr l acras> 
1 e f ip 5

dUi Isssî,k avan le rlîargeiî<,1,1114 ï, des J, 'n1 î g< au na 1< , et , i évnt ul -1 I à 1 Va cagi C",oérî îv< ne litr Pai due lu de vip

a1isi que to ute în ein itéveîîuîl~ , sron î~l(~ cono~. »ie t ajxprincip es, établis il lalti
cieII 184 prdu or i'asdèr nt qu' nes piari Posil de P v1, à iln<e dératisation coil 0it, lp it aI re po rr retr d n ePort Ile temp. né essir pour Ilé(11.ýrgerFaste dc de su eaWio, p u u ot~ ls P éautio ns', Y mpi< 'i '1

ment,~~~~~~~~~~~ "tet pie a aifej > e l&torité, Sanlitaien oi m ê h r l"Iu aultrementUremýc
Le déla~ ,uet 'ff<uar s us l e n~ j e l~~ g >j ~ Ille. qUils o i i n e c é . ' e e r o n n l s r a S O l f l i à u n e O & i e u a uer , n e l u r e ii l r u C I

qfui Me pourrot pas diépa r six JourIs à 11M,7 partir ou à flinirvcillaYwtravailler;)rti a1u déhrejn lOntOÙ il aura N-esé (l
ARImCLE

2 6

.- 1, 45 0t 6 de l'art [fle 25. s -ne UCsprvus osEn utr, ]éq iax e l es, pa'a e e v ntê o ulnis à une surveiillane(,eq u i e d é p a d e r p a s s i o r à , d a t e r di e l ia J r i v é e( d u n a vý i r e n e t e d a !
le l mêm a:t det m s m ê h rle d b r u m"d 'qu p age Sauf pour rqi-to sD e ri ce portées à lafil«< n e de la t r~ sanitaire

'I)<,,<lIvilant- tou, 
ae tI, 

lat pr,,>tiit.lireo
1  ré oipeutiq>hqur li evan , àsones uiDe' présentn p s lie

l1i lo.evaj(<)l a urelfinc se prêtte à to Uit



MIIL 1A illemno de ARTICLE 27
I;t idmnsd peste sont aidmis à la libre pratique immédiate,

%r( 14- réec que l'autorité sanitaire du port d'arrivéepetrscieàlu

~ Vsit mOicaepour (-onstat*-r si le navire se trouve d'ans les conditions

réu Par la déefinlition <lu navire~ îndemne;
's'uonÎ0 des rats à bord, dans les conditions prévues au 6* de Parti-

01 253, dans (les' ras exleptionneIs et pour des motifs f0rndés, qui se-

r ?~oi" nuiqé par écrit au capitaine du navire;
(~(UFpgeet espassagers peuvent être soumis à une surveillance qui

ne ~P5so'apas six jours à compt-er de la date à laquelle le navire est
Pat uport atteint. On peut, pendant le même laps de temps emPê-

che l db(JMemntde l'cquipaige, sýauf pour raisons- deI servic,,e portées
à laeonni~~î<de l'autorité sanitaire.

ARTICLE 28
pri'~ es IIWressauf ceux au cabotage national doivent être dératisés

ou~4 uUOi maintenus de façon permanente danis des conditions
~ P(ulation mirine y soit réduite au minimum. Is re,çoivenlt,, dans

"s5 (le crtfic(atsý de dératisation et, dans le second, dles Irtîfic. t

~ doivent faire connaître, par l'intermédliaire de l'Office
publique. ceux die leurs ports possé'dant l'outillage et

~l neesaY~5 Pour effectuer la dératisation des niavires.
j~lw5 eatkd dératisation, ou d'exemn-ption de la dératisation, seront

par les autorités saitaires, des ports mentionnés ci-dessus.
(j~t Iltîre '~ 4e ces certificaits sera de six mois~. Toutefois, une tolérance
IttaeheMois est autor>iée pour les navires rejoignant leur port

&UU ertificat valale ne lui est présenté, l'autorité sanitaire dee ports
au deuxième alinéa du présent article, pourra, après enquête et

~<' Efecter lleInenele.s opérations de dératisation du navire, oII faire
es<~ ~DSopération.s sous sa direwtion et son contrôle. Unie foi8s

<le dérat- sa saaio, elle dvadélivrer un crtifcia
2stodaté. Elle décidera, dans chaque cas, de la technique

des rel Pol r ass.,urer pratiquemexnt la destruetion des rats a bord;
'Ç-et détaillés sur le mode de dératisation employé ainsi

<leSrle nombre de ratts détruits seront portes sur Ir oertiftcat, La
dértis,%tion devra être effectuée de manièr à éviter le p>lue Possible

(le dommIuages aux navires et, éventuellement, à. La cargaison. L«'opéra-
tin e devra pas durer plus de vingt-quatre heures. Pour les nkavires
'UrIat ?le devra être effectuée avant le chargemnent. Tous frais

,tfé"et" uxopérations de dératisation, ainsi que toutes Înd effnités
Cle 18' feront réglés conformément aux principes établis à l'arti-

b>l);élvrer un certificat d'exemiption de la dé,ratisation, daté et motivé,

-si (lle Soe-t rendu comiipte que le navire est mainteniu dans des conditions
~teleL. que la Population murine y est rédulite au mîflum.I

t>i0n 'týfit"at6 die dératisation et We certificats d'exemption de la déýratisa-
O1 setrédi ,

("etiict, gsautant que possible1 de façon uniforme. Des miodèles- pour
1, Li ý,1ert préparés par l'Office International d'Hvgiène publique.
5e itelté ompétente' de tout pays s'engage a fournir chaque année, ai

aun.2 r,,tiOInal d'Hygiène publique, un état des mesures prises en applica-



tio duprsen aticeain~ique Ile nobrles naviresý qui ont été soumiîs à litdéatibt ono auuls"l1 ontI ét0 coréd. ~ crict d'exemiption de lat détr8-tîIîo kWan lusprsnins 'aluièm alinéa dIl pirésent article.l.' )tfre Intrn tio fll d'h giè e ublque est invté à prendre, confOi'ile
rltvsaux\ IF-1esue pjriss apictindupésn article, ii iirésuli uts obtemîs.

al î oit oi s d uli~i r r i l e o t n a > a t teiîte a u x d ro its re cO nn u ]ulat o i t r a i t a i r e s p a e a t c e L2 2 7 d eu l a P r é'- e n t e, C o n v e n i O fllle ;ouvenneîneîîts Veîcoît à ce q e t utsîý e u voulues t prasWqueni nt rali~ hles soie t prses ar ls auorit coînp turnt pour aýs rr1destucton ds rts ans es orts le rs't leuIrs envroîs, ainsi qUCI

Y n aI re esýt co si ér com fe i "é S'il Y A un cas de choléra à bord,il y a c u a di'rl cho l nda t les cinq jours précédant l'arrive du nflVire

n l ( navi ýr t coi dér 1 c onîmetil 1" "( s'il Y a 'eu un cas de choléra ,m o m e n d u d p a rt u p e d a n t e v o y g e, n ais> a uic u n c a s n o u v e a u d p i 1( .o 4 ,, a v n l ri v é e l s c o n s i déJ r é o n u u.p j u s q u ' a u m o m e n t o Z1 Ia i é t s o u m i s à , : l'a l (t~ d e 'e u r s p r s r i e p a r l a p r é s e n t e C o n v e n t i O l aU n a v i e t b o n sd é r o m e i e n e i, b e n q u e P r o v e n a n t d ' u n, 1 ) rItti nt ouý ayan à o d d s p r o n s Provenant d'une circonscription atteifl tel n'a a u d ca de ch l raam m n du départ> pendant le voyage Ou
Les cas présenitnlessmtmsclnqe uchlrdn lesquels onpas truv le virions oui daslsueso tov e vibrions qui nte le

senitent pas le crtrs dul vibrion hoéiusont assujettis à toue îsme reýs rcites pour l chléaLsporteuris dil grmes écvers à l'arrivé,e d'un navire sont soumis, BPIqu'ils ont daré,à tIoute ks obligations~ qui sont éventuellement inmposé'e-; Pales lois niationales aux ressortissants du1 p)ays d'arrive.

AwricLE 30Les navires finfectés de( chioléra sont soumnis au régime suivant:V Visite mlédicale;
2' Lesmlae sont imm-édliatemnent débarqués et isolés;30 'jupg et les passaqgersven êýtre débarqués et être soit gardésobslervation, ýsoit so1)isj il la pela~qo un laps de temIpe fl'eod~anps cinq Jours à(dater (we l'anrive u avire.n'efi les p)ersnInes1 Jusýtifia9nt qu'elles sont immunisées colitle chléWra par une vaccination datant de moins de six mois et de Plehde six jours pourront être soumis,ýes à la surveillance, mais no'll'observation;
4' Les literies ayant servi, le linge'sale, les effets à usage et les autre obie>y comrpris les aliments, qui, de l'avis de l'auto<rité sanitaire duPotson cosidréscomme récemment contamÎnés, sont désinfectés;5' Les parties du nvire qui ont été habitées par le malades atteints dchioléra, ou qlui sont considérées par l'autorité esaiirco etaminées, sont désinfectées;



6* déehargement s'effectue sous le contrôle de l'autorité sanitaire, qui
prend toutes les mesures nécessaires afin d'éviter que le personnel
erPlOYé au déchargement ne soit infecté. Ce personnel sera soumis a
une observation ou à une surveillance qui ne pourront pas dépasser cinq
JOurs à Partir du moment où il aura cessé de travailler au décharge-
mient;

7- Lorsque l'eau potable emmagasinée à bord est considérée comme suspecte,
est déversée après désinfection et remplacée, après désinfection des

S ervirs, par une eau de bonne qualité;
autorité sanitaire peut interdire le déversement, sauf désinfection pré-

alable, de l'eau de lest (water-ballast) si elle a été puisée dans un port
contaminé;

9° Peut être interdit de laisser s'écouler ou de jeter dans les eaux du port
de. déjections humaines, ainsi que les eaux résiduaires du navire, a
moins de désinfection préalable.

ARTICLE 31
nóravires Suspects de choléra sont soumis aux mesures prescrites sous les

l 4, 5, 7, 8 et 9 de l'article 30.
P t page et les passagers peuvent être soumis à une surveillance qui ne
Sdépaser cinq jours, à compter de la date de l'arrivée du navire. Il est

dn pêcher. pendant le même temps, le débarquement de l'équipage,
ort.de service portées à la connaissance de l'autorité sanitaire du

ARTiCLE 32
borenavire déclaré infecté ou suspect en raison seulement de l'existence, à

eas présentant les symptômes cliniques du choléra, sera classé comme

Si deux examens bactériologiques, pratiqués à vingt-quatre heures au
¾ iitreb alle. n'ont révélé la présence ni du vibrion cholérique ni d'un

n suspect.

ARTICLE 33
navires indemnes de choléra sont admis à la libre pratique immédiate.

*te sanitaire du port d'arrivée peut prescrire à leur sujet les mesures

I é numéros 1, 7, 8 et 9 de 'l'article 30.
t pasquipage et les passagers peuvent être soumis à une surveillance qui ne

Ut pas dépasser cinq jours, à compter de la date de l'arrivée du navire. On

, raiPêcher,> Pendant le même temps, le débarquement de l'équipage, sauf
sons de service portées à la connaissance de l'autorité sanitaire du port.

AuTicLE 34
>Uv vaecination anticho-lérique constituant une méthode d'une efficacité

seb pour arrêter une épidémie de choléra et, par conséquent, pour atténuer
1 itces de diffusion de la maladie, il est recommandé aux administrations

4 se r dppliquer dans la plus large mesure possible, toutes les fois que la
a réalisable, la vaccination spécifique dans les foyers de choléra et
eron r ce tains avantages, en ce qui concerne les mesures restrictives, aux

qui auraient accepté cette vaccination.

(C.)-Fièvre jaune
ARTIcrE 35

o i ,{navir cst considéré comme infecté s'il a un cas de fièvre jaune à bord,

a e au moment du départ ou pendant la traversée.



ntaî~ <il arn e, liq ' n taer du mon d jours]ý d'un plort attinit illitd'un prt n 1n atte 11n:t un rulnItiu~ étome 'vudJeît, undéinil qu 1 du fië 1

duî porttI ' n ra Ir s o ' i d r to lî l ,t l le n< , i:q e p o e a t d u

gr~ n 1pè' une tr v rL di' plus de l Ii Jo rs ilabu p[ d c ror (jUý.ý , iltran'port <le rSt Uu o aié, ou Nu n ilut,' la 1 ciu'tio du l'a t{11du p1r d'arriviv

2 L Qe ndant m o sjurdn<lertIde déprtil et teIl>cnu uriWc

d tac 'il.au tnnî à '2WM IèIt rqu al[ l:îIý l turr habitée , et'u e dticllspnoslle q'lt le itIu iiilt rendu pI probable le ,tuOnî>
t 1,> Il -tu qu'- n % e du <l'pariL lt il a uId , vu )l e la :1Il e true ý 1 01Il'1rlan.~ r4 e. uil n e S futîl a t hlicace.rl(.t l 1

2~ esnilaesso t déaruM ,e cu qui Pitouet a s s Ex jinq rs.iparur due la maitildiet lé dejr manèr à vtr acriannaind

du débarquement;dchagemnt

4 Ik nvire '~'ra e fi(X ère au oinpeu den laêtre habitéeaux

pluîse ~ ~ ~ ~ ~ li (te lu Vltnatatqepo si a ouant le nrare ri-'ntif~moustiques, le tt1 ieson l ý mirg d ý Cettle( ner ou iîlixML rd'tjoneý oudue srelac u e dpse l'arti jU rspatr3 lî e t o ilf 3ur cess de travaý; illePr(,- au x é nuaigménos

ARTICLE 37
L.eq naIvires susdectes de fièvre jan eu'n êr oui u

préve n es ,péues so sleuuér x1 3 a ce ý 36 d e t l'atic e 36. ere t u e e.ll n eToui:tefos si- S l'a etrav les ayan t u re mo i e ; e jortenavir comptlconditions éi ti&'sie auxle d"te Ces coun(brée aii éaý de l'aine tel'



1aasr au autres régions, elles sont appliquées, dans la mesure jugée nécessaire
e sanitaire.

ARTCE 40

lintnexpement recommandé aux capitaiînes des navires ayant fait escale
dans t Port atteint de fièvre jaune de faire procéder, pendant la traversée,
rnf t la mesure possible, à la recherche et à la destruction méthodique des

dn lue. et le leurs larves dans les parties accessibles du navire, notamment

spée¡ eambuses, les cuisines, les chaufferies, les réservoirs d'eau et tous locaux
m uscepti.bles de donner asile aux Stegomyia.

(l).)-Typhus exanthématique

ARTICLE 41

larre navires qui ont eu, pendant la traversée, ou qui ont au moment de
un (as de typhus à bord peuvent être soumis aux mesures suivantes:.

2 Vite médie c;

3° j "*adues sont immédiatement débarqués, isolés et épouillés;
autres personnes qu'il y aurait lieu de croire être porteuses de poux,

u avoir été exposées à l'infection, sont aussi épouillées et peuvent être

à ne surveillance dont la durée doit être spécifiée et qui ne

4° Jltes dépasser 12 jours, à compter de la date de l'épouillage;
tere ayant servi, le linge, les effets à usage et les autres objets

( dui, (e l'avis de l'autorité sanitaire, sont considérés comme contaminés,

5 snt désinsectisés;
rties du navire qui ont été habitées par des typhiques et qui, de
de l'autorité sanitaire, sont considérées comme contaminées, sont

navire est immédiatement admis à la libre pratique.
à chaque Gouvernement de prendre, après débarquement, les

s u'il considère comme appropriées en vue d'assurer la surveillance des
bords qui arrivent sur un navire n'ayant pas eu de typhus exanthématique

typus tai s qui ont quitté depuis moins de 12 jours une circonscription ou le
épidénique.

(R) -Variole

t'Il l LesARTICLE 42

res navires qui, soit pendant la traversée, soit au moment de l'arrivée, ont

as de variole à bord peuvent être soumis aux mesures suivantes:

2 Vite médicale;
3° Les malades sont immédiatement débarqués et isolés;

Sautres personnes qu'il y aurait lieu de croire avoir été exposées
Pi nfection à bord et qui, de l'avis de l'autorité sanitaire, ne sont pas
suffisamnent protégées par une vaccination récente ou par une attente
intérieure de variole peuvent être soumises, soit à la vaccination ou

a lasuvilane soit à la vaccination suivie de surveillance, la durée
e surveillance devant être spécifiée selon les circonstances, mais ne

devant jamais dépasser 14 jours à compter de la date d'arrivée;
Les literies ayant récemment servi, le linge sale, les effets à usage et les
autres objets qui, de l'avis de l'autorité sanitaire, sont considérés comme
ayant été récemment contaminés, sont désinfectés;

Seules les parties du navire qui ont été habitées par des varioleux et qui,
de l'avis de l'autorité sanitaire, sont considérées comme contaminées,
sont désinfectées.



Le U vr' s n n litma a m s à l libre pratique.
(l n q~ 11  à c h a q ue" , G o u v en e m e n d e p re n d re a p rès d é b a rq u e m e n t ,nw~~url'Il Pu'i Co sdr o 1~ a p o ré s i v e assurer la surýveillan(cepei~ nes qui e s nt p s potég es ar a cc ae at*'on et qui arrivent ïu14 j us ua' pi u h fr~e àbord, Mais qui ont quitté depuis Moins de

elens.iîtOn où lavarole~ est épidéMique.
ARTJCLF 43Il e~t îmî male que les navrs uil tue.heit à d sp ys où la, .Lrio"î~ ~ oula re.îît~î :, léjpr(>eautiLin,~s~ hl l ' lîîton ot la tillil mn Pqou alrtiuli<

1l v I [.Iii î . et l é e c n d o rd s o n t d e ré p o n d r e à to u te s l

Oi,ýjtr (, l e v yage.girle a~ ci,'în.n cer'ol' qui mon ern les; ritdvc ( n'y a eu à bord, depuis 1
o u d e v a r i o n i u n e l i t > ( )]< I Pu i e dl e t y p h u s e x a n t h é m a t i lilli.:IfjfýIde rats;4,11 lautorité sanitaire peut cXig'

Arcr45
àat rt altî ietc îî (C)Tt, ( our l'p L ion des mesures indiqUéee

dans l~ St lm ecions (A ,,, C (1) et ( )qui Précèdent, de la prése1e~iomîi î~ ir " Ii dt ui o n e 'ra ve"Ment P rses e n cle r de ro tei ll t [ l l l a u t i t s u t I ls lv a y i l ( O n v i e n d r a i t d e s e n t e n d r e S u
c e ~ ~ ~ ~ ~ t pin o r o t d s e ~ l a n i t é i c l e t d a u t e s m e s u r e s l ie s n i r

>cela spcaernen commissionné parlu
Ilest rci ad u e ~uenmnnient à appluer aux poeacsdu

tgi nn n com1 pte, dans le tra teflM
p o u c m ba tr l t a l it- lin t i u ars es I e r 8 q u ce d n i r a p r ise11:Il'Iren e.1M Pécher la ran sm îssioxl'tnl provt'na1>4 J' 

es e o r me ue u c e nesp ' au u Port ilarri - , ai IZu lm eî p e ai à dc & avan te 4naviresý'11,,,t qu a s t 'ng g n t nir le plIlP
P o t ~ 1 S O t e q u e , p o u r Cg l a t i i o , "o n l r , ( , e t a u r i i l ( l e r e . o n Zs s

l cim > c o n l u din t ot lle st j , j c a s oi l l clls p o r r wa
des armre ~

[),Airnc, 47
S i i l : t î r , n s b i r , r i p s u e f ( .I Cà ' l a s a t i s f a c t i o n d e l "ýa u t o r i tesrsà leur arriv,ée dains iii



qutelUeai reue apaten ou~ noa mêm PneItYi S à la condition qu'il

Prodii d lU ors aucun incident entraîinant l'application de, MeSurt's
Préues(ie~suset qu'il, n'aient pas fait escale d, n, un potatteint,

~1Jf Por ~ en coinbutible.

'Ir ét last4Mfli<éré comme ayant fait eca:le dans un Port le. navire qui, sans~
«,~~~ 1,on1I,~tOlvcL terre ferme, a débarquéL, Seiluement de, passa-

riot~ 19s agg4-: aIinsi que la malle postale, OU embarque se ýulemnent la mal
"'ec~0  ds a~gesmunis ou non de baags qin'n ps eConunhlniqUe

,~~Por ni avc une irconscrîption containîiie 'lsai d iveJue
~~~avi 1 dtenOUt5re s'être tenu aiutant que p(ý'L "IU i l.2X èrsd

li'C dt' à une disrtance des_ pontons~ telle, qu'elle 11, nde Peu prbal
lStc<jia

L'a,,iARTICLE 48
au: Pitatité lu p-ort qui applique des- mesues nitair1es (lulivre gratulitenwnIt
('1 "a'u 'I tOute autre personne ntrsetouiees les fois- quIeý l donSid

~ un certificat spécifiant la nature dsmurle ftliodlSeiloe
dun lie traitées et les raiasongs pour te)que le e msrs t>i L

liii ~ ~ Mvme, gratuitement, sur demande, auxpa-grsrrxe
nai~ U tlce un eertificat indiquant la date, de leur arrivct e

~Ulqel.eux et leurs, î>gages ont été --oumbi.

S4-etion V.-Dispositiofls géné'rale s

ARTICLE 49

(ýý ý Pten1teý de santé soit délivrée gratuitement dansl tous les Ports;
24ii î droits de elhamwllerie pour visais consulaires soient reduits, à titre

(le ité afin de ne treprés-ente-r que le coût du service rendu;

Qu la Patente de santé soit, en pl-u die la langue du Pays OÙ elle eýst
d<Mivrée, lilbellée au moins en une des langues connues du monde mari-

tifliete
4'Qe'& accords particuliers, dans l'esprit de l'article 57 de la prsnt
Cnavention, Soient conclus en vue d'arriver à l'abolition progre5"ve des

Visa Co suaires et de la patente de santé.

ARTiciýE 50)
a IlI8.e éira>ble <lue 1,e nombre des ports pourvus d'une organisation et d'un
rxtrch at8 Pour recevoir un navire, quel que soit son état sanitire, soit.

Chaq>e Pays, en rapport avec l'importance du -trafic et el aiain

iPla" 1)U ýn Préjudi{e du droit qu'ont les Gouvernemnent6 de se mettre d'ac-
u ni 1'- 9tisr des stations sanitaires communes hqepy otpuvi

Ur -dsPorts du littoral de chacune de ses mers de cette organisation e
outlae.

ýrràe Outre est recommnandé que tous les grande ports de navigation mari-
j' ~?se~~~vde telle façon qiuu moins les navires indemnes piiset y
(Ic e anstn-"' îes mnesures sanataires presrtes et ne soient pas envoy68,

0 .r autr port.ai
~'"ieinfecté ou suspect qui arrive dans un por non outillé pour le

àesrisques et périls, se ddiriger vers l'un des ports ouverts aux

IL- l "e'~ri1eIents feron4t connaî1tre àOfieInternational d 'Hygiène publi-
Pot ' qli 'Ont ouverts chez eux aux provenances de ports, atteints d



J>~~ ù e u oI(~ ,U fi èvre.t j ule t, en particulier Cux 'qui ont ouverte u'

AaTuLE 51
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un aboat<î~.îfl(tV iOlgiq~ e un seriee en tt d' u o~ (Iug'l~ .sotv u l Variale, ý,ot lflttI d'autre,
i l vi iî l ' un nur te àl< g du Port. et <lpl1 oI

Pour l'eévl1 eaux uslées(I

e~t iluieutr&W<l
1  les ugou.(lu port> soit

A 52qJ
~ < > ~ ~ ab~ tîulr<,p (l toue VI Jf nitaÎre des navir es 0Ira v e" 1nî le urs lesw ternît ,'ouîe lr
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ati'l aippar lj~ ~ lu lors out ri,~m aux4I

( ' e t t e l i s e r è gs an i t a i r e s d u P ~
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J'eu etreJ P"" it à' dee u obiai n vireps., ax

q ) ui .
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m esqt~ u re àP a'li e
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E ~ Peut aussi embarquer du combustible, des vivre, et (le l'eau, toutIsolé.

ARTICLE 55
IUi j~~~ GuVenemnt 'enageà n'avoir qu'un se.ul et mîme tarif Sanitaire,

p 1ublié et donIt ]'s taxes devront être miodérées. Ce tarif sera
et i le Plors àtrane- 'es navires savs distinction untre le Pavillon

POuailon n tangerx et aux ressorti--,infs claner ans les mêmets

0,cl ARTICLE 56
('ttuli ( tea ina caotge international feront l'objet d'un régime spécial à

"c: l't cun eflRin accordi entre les pays iîitére-,s(és. Toutefois, les dispositions
rcle 28 de la présente Convention leur seront applicables dans tous, les

(' ARTICLE 57
I~Plir, nIuvrnemejj(ntýs peuvent, en tenant compte de leurs situations; spéciales,

~iiVIhSeffhcaee et moins gênante l'application esmesures sanitaireýs
'kxt ~j" ~Convention, conclure entre eux dp,, accord prtcuie-. Les

PQblqu~ces eco(l'seront communiqués à l'Office International diyýgène

VI.1-Mc81re8 aux Froiqi'res de Terre.-Voyageurs.-C(heiiin de Fer.-
Zones frontières.-Voies fi u i4les

il11 doit ARTICLE 58
1, e , PlIs être établi d'observation aux frontières terrestres.

.PeNnnt~ conerneles madiles visées par la présente Convention, seules,
~<frnt~P~iNsenantles symptômnes de ces mialadfies pe~uvent être retenues

frirtPrinI 'n'elut pas le droit, pour chaque pay-s, de fermer au besoin une
excl ~e frotièes On désignera les ýlitux par lesquels, le trafic frontière

t..îYr et auttrisé; dans ce cales stations aitie dûmrent eqilpe
dî~,~tIhis uxlieux ainsi désignés. Ces mesýurc- devr\onit,êr notifiées immen-
I)ta Pays voisin intéresýse.

f~îration aUx dispositions du présent article, pourront être retenues
irsteýrre'stres, en observationpnatueéroeqie

Siy~riaail (Compter de l'arrivée, les personnes ayant été en contaut avec
'tent dle Peste pneum-on)ique.

~'~IIth~I'(>IIe 5 ayant été en contact avec un malade atteint dû tyýphusCiLatilie pou!rronit être .souIi-es à 1,épouillage.

ARTICLE 59
1.11l, dans lies trains en provenance d'une circonsc-êriptio>n atteinte,

~~ Urs I'ient soumis, en cours de route, au point die vue de leur état de
1 ne ~elac de la part du personnel des chemins de fer.
~ Vi~Itinmic!iale se borne à une visite des voyageurs et aux s.oins a

'.st ux.nalaeset, s'il y a lieu, à leur entourage. Si cete isite se fait, elle
~ ~IPMiatant que posibie, %vec la visite douanière, dle mnanière que les

Yeur t retenus le moins longtemps possible.

ARTICLE 60)
(litre e chemins de fer qui circulent dans les pays OÙ existe la fièvre

DIr d te a1néniLgét.s de façon à se prêter aussi pe-uquposbeu
St omytci
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14. ' ARTICLE 68
tiýýt ordinaires în<elcres qui veulent aborder en l Egypte peuvent

l exandrie ou à Port-Saïd.

,, , I[tr de dépaIrt est attxý int de peste, l'article 27 est applicable.
~'. deeat est ,atteint de choléra, l'article .33 est applicable.

Soit ,rt 1bfalta Ire dlu port pourra substituer à la surveilknuce l'observ a-
brsoit dains une station quarantenaire.

ARTICLE 69
lt aux(lOQlles seront soumnis les~ navires inJctes ou susp( qui jO

(1t 1)) !f,, de este ou de choléra, située en 'Europe ou sur les
~~~(" Tiý out tU d la Mer Noire, et qui désirent aborderdae u
~~~~o fiit 1 ,Passer le Canal (le Suez, seront déterminées par le ('on'iÎl

11l'eeut qurantenaire d'Egypte, conformiément aux stipulations

ARTICLE 70)
arrêté par le Conseil sanitaire rnaritime et quarantenaire

11>11iltioî 5 de revisé dans le plus bref délai possible, pour le eonformer
Prlsaprésente Convention. Il devra, pour devenir exécutoire,

'diverses Puissances représentéesc, audit Conseil. Il fixera
aux navires, aux passagers et aux marchandises. Il détermninera

~k R~ji2nniun d mdec.ins dlevant être afetsà chaque station, ainsi
s ~n f<» ."'~rUtemnent la rétribution et les attributions de ces inedecilis

P#~M~t qua' e cargés d'assurer sous l'autorité du Conseil sanitaire
Jiacîq~~ R aired'Eypte, 'la surveillance et l'exécultion des mesures

e ilêeeîlset fonictionnaires sont désignés au Gouvernement Egyptien
hiprjý,1dJc sit.ý"taire Maritime et quarantenaire d'Egypte par l'entremise

Section HI.-Mesures dans la Mer Rouge

te l'égard~ des navires ordinaires venant du Sud, se présentant dans
s Ports de la Mer Rouge ou allant vers la M1'éditerranée

~~I>~entARTICLE 71

nýim!'ent es isostions générales du titre I, colceraint la classi-

8i du" anves infectés, suspects ou indemnes, les prescriptions
"ud et articles ci-après -sont applicables aux navires ordi-ritduSudetentrant dans la Mer Rouge.

Nat ,e ARTICLE 72
quaarta'ne -lcns~Les navires indemnes peuvent passer le Canal de Suez

(Q li vWr doit aborder en Egypte:

PlerLp)rtde départ est atteint de peste, le navire doit avoir fait six jours~

soumisvy a>Y sinon les pasff u débarquent et les équipages

Le O)é surveillance jusqu'à l'achèvement des six jours.
t'itle8oéa'n de chargement et de déchargement seront autorisees,déba t coptedes mesures nécessaires pour empêcher les rats de
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de Peml)Hrquement. ils sont soumis, eii outre, à toutes lesil ýJlit)rsvrtepour -les navires Enuspects (désinfection, »c. et nesObadi
il # rs t1 U' qu'après visite médicale favorable.

t entendd¶1 'lue si les navires, durant la traversée, ont eu des accidents
Po0 pourra être imposée aux Sources de Moïise et sera de cinq

41 Cehloléra et le six jours pour la peste.

Section III.--Organisation dc la surieillance
L ARTICLE 76

visiteZ Ineédicale prévue par les règlements pour tout navire arrivant à
.,( 4 avoi lieu même de nuit sur les navires qui se présentent pour Passer

e Ills Sot 1caié à la lumière électrique, et totes les fois que l'autorité
Il Po0)rt alassurance que les conditions d'éclairage sont suffisantes.

1ut n eorp 9e grd1(' sanitaires est chargé d'essýurer la siîrveilknne et l'exéý-
desmeure <e prophylaxie appliquées dans le Canal <le Suez et aux

defont 1ualrIfares.r~ Les gardes sont investis du caractère d'agents
'ant~i~5 PUbiqu~,avec droit de réquisition en cas d'infraction aux règlements

8ectiOn MV.Passdge en quarantaine du Canal de Suez

~ ARTICLE 77
,,n,,, s11aÎare du port <le Suez accorde îe passage en quarantaine. Le

Ihfr~éR~tir maitiieet quarantenaire d'Egypte en est immédiatement
anslescasdouteux, la décision est prise par ce Conseil.

ARTICLE 78
s 'tjOriation prévue à l'article précédent est accordée, des télé-

Pr"I',1 n, Xié,3dtý aux autorité du port que le, capitaine indiqvue commffe
llnw:e ainsi qu'au port de destination finale. L'expédlition de ces

esetfaite aux frais du navire.

ARTICLE 79
Pa(ul n ys édictera des dispositions pénales contre les bâtiments qui,

r(.lt du2t.le ipareours indiqué par le capitaine, aborderaient indûment un des
&elle fiore6e de ce pays. Seront exceptés les cas de force majeure et de

IAN ýleARTICLE 80
qu 'arraisone nt le capitaine est tenu de déclarer s'il a à son bord

leS re ' feurs indigènes ou de serviteurs à gages quelconques, non
'4.qes ictî 0 ný -.,uIpage ou le registre à cet usage.

' R 1, Suivantes sont notamment posées auxcptie etu e
kliantn SeveatduSd Ils yr répondent sous sermnent ou

formnelle:_

lIOn iz- 0 sdes auxiliaires: chauffeurs ou autres gens de service,
lelir tS s rô rle de l'équipage ou sur le registre spécial? Quelle est

1 nti onahé OÙ les avez-vous embarqués?"
P44 on1s antaires doivent s'assurer de la présence de ces a.uxiliaires

de taeI qu'il y a des manquants parmi eux, cece vcsi e



ATCL 81Vu <rn~11~ Sftlltjre 4 d ux ard s s nit ire auMoins montent à bord- i
duivunt~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ î 1,on a~ < 1  l11v ' u q 'à P r~ 5 < s ont pour m issionche le cu n,î~ ~ ~ et Ic ciler V Lionj 0  (les mesures prescrites P n ai

AILE82

qu0 randi, e n e d t ped1 l ie r o ur, du C anal de S U ez,CnrsPeuents'emarqwr Sulez ou à Port-Saïd or
Les na ire t an ita t (noutrantal'ne doivent effectuer le parcours de S'leEn cs d'chouge o degarage nisesalson lt effcc t érpalepisnl<ub<d vt esopérations nécessilYýle P ro nl i a(o npgdUu Ca a e S e tolite communication

ARTcLE F 84lA~s transpOrt de fi .
5 ar ata x s pet ou infectés trapnqt5flIt en

tlmlrartam e S nt enu de tra ersr l Ca al ule entde jour. S'ils doi V,"ndans le lhanfLallpr nnet (ler 1 o(ullage a ul lac TimsaIlIOL

portLe Sati nnem tî u a"rata"Île st interdit daIso p r t o , e r t r e, a v e l e s 1 ( . c l
les Ieru ý exip <it au cha o t ountes ute perso n e

40' fi t sur le Ponton qiigrantýnaîre. Elles s1ibi'
AgrzçmIF 86

1 1-1cirbon oul du1 Pétrole, à 'sue transitant, en quaranticl ce t te é a i n aa t e é e Po t. Sad , ces navires d m
lo'ance san9yItie oueron hqé parleCoseil snitaire maritime et tainte-i)]( degtt Po ù les I navires à esUne s rve llance effica e

ahabon age est posibl et où out conact av c s gens du bord peut êtr
é v té le c b b~o liv rions d u p o tdeatol'opératilIr dtoit êtrr lesot 

st atrs
cacen1ýIlenlt éclairé à almèeéetiLa nuit$ lje lieu

a l lmièe leer'que.
AflTrCef 87Les iloesles lecricensles agentsý de l

(Illiier vre à ort- or"'Compagnie 
et les gardes s"

taies doi en ~ e n avr o . ad h r du POrt, entre les jetes, etdelà" n.cdui, au 1pontOn dle quiarantaine, où ils subissentlsm

Le, navres deguerre ci-après d é mié 
, énle paf&

Canial de (ezles dIispo!sitio ns $liv.ates. aientl orl asg



11ls '* r econu indemnes par l'autorité quarantenaire sur la production

erIart ifia nlfant des médecins dlu bord, contresigné par le commandant,
sOU ement ou par déclaration formelle:

'~ Q'l'y a eu à bord, soit au moment (u départ, soit pendant la tra-

(b ré,aucun cas dle peste ou de choléra;
Quxevisite minutieuse dle toutes les personnes existant à bord, sans

,(^Ptin, a été passée moins de douze heures avant l'arrivée dans le
(Ot gyýptien et qu'elle n'a révélé aucun cas de ces maladies.

sont exempts de la visite médicale et reçoivent immédiatement

~ 5 ~té quaranýnnUfl(m a:. néanmoins le droit de fair epaviquer, par
le ~fls, la isimdi<,,aîc à bord des navires de guerre toutes les fois qu'elle

l e sotconsidérés comme navires de guerre que les unités de combat. Les
11riarc'.les navires-hôpitaux rentrent dans la catégorie des navires

ARTICLE 89

')r Conlseil sanitaire maritime et quarantenaire d'Egyl)te est autorisé à

~ l¶ trasitdu territoire égyptien, par voie ferrée, dans des trains
dles malles Postales et des passagers ordinaires venant de pays

$evtion V.-Régime sanitaire applicable au Golfe Persi que

ARTICLE 90

r41ié gine sanitaire résultant du titre le de la présente Convention sera

ecqi concene la navigation dans le Golfe Persique, par les auto-
tiee ports tant au départ qu'à l'arrivée.

TITE MI

DiâposÎtions spéciales aux Pèlerinages

CHAPITRE PREMIER.-PRECRIPTIONS GiNiRALE5

disostinsde l' article 13 sont applicables aux personnes et aux objets

'hr"nt" du Hledj az Ou du Royaume de l'Irak et qui doivent être emnbatrqués
ir l ine Iit navire à pèlerins, alors même que le port d'embarquement est

ArciL 92

existe des cas de peste, de choléra ou d'une autre maladie épid&-
14rsaUel le sol' lanbarquement ne se fait à bord des nir es à PèiII

Desietta4ue les Personnes réunies en groupes ont été soumises à une observation
Il r d s'assurer qu'aucune d'elles n'est, atteinte de ces maladies.
tei oýtentendu qlue, Pour exécuter oette mesure, chaque (3ouvemTtneIt peut

lPedes circonstances et possibilités locales.
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V'l eenu de loger des pèlerins sous le premier des entreponts qui se
:le de flottaison.

entre ttlation efficace doit être assurée, laquelle, au-dessous du premier

i Outre, doit être suppléée Par une ventilation mécanque.
litsu de la surface ainsi réservée aux pèlerins, le navire doit fournir sur
0 eur, a chaque individu, quel que soit son âge, une surface libre d'au

r er, e est-à-dire environ 6 pieds carrés anglais, en dehors de celle a

au lit Pont supérieur, aux hôpitaux démontables, à l'équipage, aux
inrimes et aux endroits destinés au service.

ARTICLE 101

aà doivent être réservés des locaux dérobés à la vue, dont un nombre

S ige exclusif des femmes.
et oaux seront pourvus de conduites d'eau sous pression, munies de

Is d-uch, de manière à fournir en permanence de l'eau de mer pour
I y Pèlerins, même si le navire est au mouillage.n ara un obinet ou douche en proportion de 1 p. 100 ou fraction de 100

ARTICLE 102

t e it être Pourvu, outre les lieux d'aisances à l'usage de l'équipage,
àa efft d'eau ou pourvues d'un robinet.

Les latrne doivent être affectées exclusivement aux femmes.
rlltrne doivent être en proportion de 2 p. 100 ou par fraction de 100

e Ut être établi de lieux d'aisances dans la cale.

ARTICLE 103

S le re doit être muni de deux locaux affectés à la cuisine personnelle

ARTICLE 104

é .4 aux d'infirmerie offrant de bonnes conditions de sécurité et de
"1qivent être réservés au logement des malades. Ces locaux doivent

tire, 'Ur le pont supérieur, à moins que, d'après l'opinion de l'autorité

1 de amn&gement tout aussi hygiénique puisse être effectué autre part.

"e8 atnt être disposés de manière à pouvoir isoler, selon leur maladie, les
ee ets d'affections transmissibles et les personnes ayant été en contact

o a reries, Y -compris celles démontables, doivent pouvoir recevoir 4 p.

on 32°de 100 pèlerins embarqués, à raison de 3 mètres carrés, c'est-à-dire
Lesieds carrés anglais par tête.

rmleries doivent être munies de latrines spéciales.

ARTICLE 105
navire doit avoir à bord les médicaments, les désinfectants et les

Sares aux soins des malades. Les règlements faits pour ce genre de

4 ethaque Gouvernement doivent déterminer la nature et la quantité des
aires , Chaque navire doit être, en outre, muni des agents d'immunisation
oitis 'épecialement de vaccin anticholérique et de vaccin antivariolique.

et relèdes sont fournis gratuitement aux pèlerins.
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pcLeo faitin ux défau du rapitaune le aru l'agent de tO
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omuene ARTICLE 112
a t compétente ne permet le départ d'un navire à pèlerins qu'apre

e, vire a été mis en état de propreté parfaite et, au besoin,
tle navire est en état d'entreprendre le voyage sans danger, qu'il

pérliis es Installations et appareils nécessaires pour faire face aux
X1uni naufrage, d'accident ou d'incendie, en particulier qu'il est

appareil de télégraphie sans fil, émetteur et récepteur et qui
pourvU Wnctionner indépendaîmment de la ma>hine centrale, qu'il est
bie - un nombre suffisant d'engins de sauvetage; en outre qu'il est
Mur e e bien aménagé, bien aéré, muni de tentes ayant une épais-
n'e,¡Stre un éveloppement suffisants pour abiter le pont, et qu'il
à la sé abr qui soit ou puisse devenir nuisible à la santé ou

Qu'e' es Passagers;
l'approvisionnement du navire et (le l'équipage, il existe

re des endroits appropriés à un arrimage convenable, des
ins1 que du combustible, le tout de bonne qualité et en quantité

Qu>e l'eu po tous les pèlerins et pour toute la durée du voyage;
(uantit u able embarquée est de bonne qualité; qu'elle existe en
de tout suffiante; qu'à bord les réservoirs d'eau potable sont à l'abri
P.ui Souillure et fermés, de sorte que la distribution de l'eau nedistriutaire que par les robinets ou les pompes. Les appareils de
Que ,its "suçoirs," sont absolument interdits;
quautitiea Possède un appareil distillatoire pouvant produire une
Þersonne eau de 5 litres au moins, par tête et par jour., pour toute
QUle n embarquée, y compris l'équipage;eCié a'ire Possède une étuve à désinfection dont la sécurité et l'effi-

eMent de ét constatées par l'autorité sanitaire du port d'embar-
Que l.-.spè!erins-

irtd qem nd un médecin diplômé, autant que possible au
t estions de santé maritime et de pathologie exotique, qui

e n reee par le Gouvernement du premier port où les pèlerins
diamee barqués pour le voyage d'aller, et que le navire possède des

ue l conformément à l'article 105;
fi) o du navire est dégagé de toutes marchandises et des objets

l,,setionslOsitions du navire sont telles que les mesures prescrites par
ci-après peuvent être exécutées.

ARTICLE 113
trie Ut partir qu'autant qu'il a en mains:

Ple ' vsée par l'autorité compétente, indiquant le nom et le sexe
2 qui ont été embarqués et le nombre total des pèlerins qu'il

n d e embarquer;
le un et in dquant le nom, la nationalité et le tonnage du navire,

bt U capitaine, celui du médecin, le nombre exact des personnes
, Sargon e eqmpage, pèlerins et autres passagers), la nature de la

Ir tuo le lieu du départ.
estcompétente indique sur ledit document si le chiffre réglementaire
ire dteint, ou non, et, dans le cas où il ne le serait pas, le nombre

enteI passagers que le navire est autorisé à embarquer dans les
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qasurer que les prescriptions de l'article 120 relatif à la distribution
3° l au sont observées-

cap tan te sur la qualité de l'eau potable, rappeler par écrit au
4' es prescriptions de l'article 121;

spé r que le navire est maintenu en état constant de propreté, et
lei t que les latrines sont nettoyées conformément aux pres-

(l e 1 article 116;
n ue l'a logements des pèlerins sonIt imaintenus salibres, et que,

6 a1°e maladie transmissible, la désinfection est faite conformément

vor un al de tous les incidents sanitaires survenus au cours du
de Prts dréent sur demande, ce journal à l'autorité compétente

escale ou d'arrivée.

ARTICLE 123

uc q1»d utres chargées de soigner les malades atteints de peste ou de

tvoi maladies infectieuses peuvent seules pénétrer auprès d'eux
oir aucun contact avec les autres personnes embarquées.

ARTICLE 124

decès survenu pendant la traversée, le capitaine doit mentionner
lÞno rire Sunm T la liste visée par l'autorité du port de départ, et, en

la r'on livre de bord le nom de la personne décédée, son âge, sa
d cè SC présumée de la mort, d'après le certificat du médecin, et la

uas de éèIppé d éaeès par maladie transmissible, le cadavre, préalablement
er Suaire imprégné d'une solution desinfectante, doit être jeté à

do ARTICLE 125

(dnt l veiller à ce que toutes les opérations prophylactiques
le voyage soient inscrites sur le livre de bord. Ce livre est

a luur demande, à l'autorité compétente d'escale ou d'arrivée.
tent la e de relâche, le capitaine doit faire viser par l'autorité

8t 8le cas t dressée en exécution de l'article 113.
Der u un Pèlerin est débarqué en cours de voyage, le capitaine doit

e" ee a 'emte iste de débarquement en face du nom du pèlerin.
liste aquement, les personnes embarquées doivent être mentionnees

euo doirnement à l'article 113 précité et préalablement au visaduit apposer l'autorité compétente.

nii ARTICLE 126

ent nitaire délivré au port de départ ne doit pas être changé au
e reetEn ce cas de manquement à ce règlement, le navire peut être

i e ,"ent est visé par l'autorité sanitaire de chaque port de relâche,

2es intie des Passagers débarqués ou embarqués dans ce port;
3t derson ents survenus en mer et touchant à la santé ou à la vie des

L'état s embarquées;
rai taire du port de relâche.
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ARTICLE 130
bie ' res infectés, c'est-à-dire ayant à bord des cas de peste ou de choléra,

choYir Presenté des cas de peste plus de six jours après l'embarquement

couvert depuIS cinq jours, ou à bord desquels des rats infectés de peste ont

-L " ' ý>SOnt soumis au régime suivant:
Pital rnnes atteintes de peste ou de choléra sont débarquées et isolées à

nes 1 autres Passagers sont débarqués et isolés par groupes composés de
i peu nombreuses que possible, de manière que lensemble ne soit

9r Ji d'un groupe particulier si la peste ou le choléra viennent à s'y déve-

ti t ale les objets à usage, les vêtements de l'équipage et des passagers

roue ,amsi que le navire.
I autorité sanitaire locale peut décider que le déchargement des

er s marchandises n'est pas nécessaire, et qu'une partie seulement

es Ot subir la désinfection
S, es eent cinq ou six jours, selon qu'il s'agit de choléra ou de
nont e ment de Camaran. Si de nouveaux cas se présentent après le

d'observation sera prolongée de enq jours pour le
our la Jours poUr la peste après l'isolement du dernier cas.

n~e tl prescriptions de l'article 25 sont appliquées en ce qui
ra Pouvant se trouver à bord.

ces Opérations, le navire, ayant réembarqué les pèlerins,

ARTICLE 131

S à 1  is és aux articles 128, 129 et 130 seront, à leur arrivée à Djeddah,

e pratiqu~ médicale à bord. Si le résultat est favorable, le navire recevra

rit a traire, des cas avérés de peste ou de choléra se sont montrés à bord
djaz pil ersée ou au moment de l'arrivée à Djeddah, l'autorité sanitaire

de l' l prendre toutes les mesures nécessaires, sous réserve des dispo-

ARTICLE 132
e it8n n Sanitaire destinée à recevoir des pèlerins doit être pourvu d'un

' tio1 s uit, expérimenté et suffisamment nombreux, ainsi que de toutes les~ __ et *
,ur inté nstallations matérielles nécessaires pour assurer l'application,

ite des mesures auxquelles lesdits pèlerins sont assujettis.

sanitaire applicable aux navires à pèlerins venant du nord de
Port-Saïd, et allant vers le Hedjaz.

ARTICLE 133

ede la peste ou du choléra n'est pas constatée dans le port de
endant e6nvin et qu'aucun cas de peste ou de choléra ne se soit

"a la traversée, le navire est immédiatement admis à la libre pra-

i 11 ARTICLE 134

de la peste ou du choléra est constatée dans le port de départ
leaironou si un cas de peste ou de choléra s'est produit pendant la

nent duvire est soumis, à El-Tor, aux règles instituées pour les navires
re pration'Ud et qui s'arrêtent à Camaran. Les navires sont ensuite reçu



Scion V.-ilsrsà prendre au retour des Pèlerins
(A.) Naviesà pèlerins retournant vers le Nord

ARTICLE 135Tout laireàdiaiiîd uzo 'n otd aMiterne yOnord d~ pêlrinoiou de gru tnaloglus et provenant d'un port du Hedjii'det tout autre port du la cot ara iv la Mer Rouge, est tenu de se rendreEI-Tor pouir v >1ubir lberainet les e> re sanitaires indiquées da," leiarticlesi 140 à< 142.

ARTICLE 136
En ttedan lacréation aui port <l'Akaba d'une station de quaranItaîsrépondant ~ 1 au bsonstl ( èlrinis se rendant dlu Hedjaz à Akaba par v'oie detri, r iibr<rnt ii El-Tor aan de débaIrquer à Akaba, les mesures quaranten EI1'ý

AIItTICLE 137Les Ilivirv, raLnIenxît lest pèlerins, vers la inéditerranée ne traversent

ATLE138
L aget' desý -otnp~ignjcý de4 na 1vigation et les capitaines sont 1 réVei'llqu'a ýprès avoir fini leurn o evati ,on à la -tation sanitaire d'El-Tor, les pèler1"

éýgyptig.n, '4eront seufls :1utorkés1 -à quiItter définitivemnent le navire pour rentre
N e e r n t e c nîî ~ o u i a' L g v tj n s o u r é i a t e n E g y p te q 11 e le s P è l e ripoýrteuirs d'une cajrte, (le ré»siîence(.( émanaitý,nt (l'une auttorité égyptienne et conforill

Les nèl n (nP.non égypties ne puvent, aplrès avo,(ir quitté El-Tor, être é'qués dans unl port égyýptieni, e'pàpr permlissionl spéciale et sous les condiÎtio0"spécials împo t pr l'auitorité antieégyten d'eaccord avec le ConscISanýiitire ai t et q ua a te)~ d gypte E n coséquence, les agen ts <navi ati n e le Ca itiý n e-s son) t préve nuis (lue le tranisbordem ent des p le iétrngrsà 'Eype oi àEIT1 , soi Siuz, à 1 rt-Saïd ou à Alexandrie,interdlit sansI auitorisation SpéciaIle pour chaque cas.Les, bteamux qui aulraýieýnt à leuir boird des pèlerins de nationalité non P'tienneI luiro t la codition dle ces Pèlerins, et ne seront reçus dans aucun P10eégyptien dle lat Mgélitrninée-

ARTTICLE, 139Lspèlerins é'gy pt"win uisn à EiI-Tor, ou dans toute autre station dés"'gnée.i patr le -iianitaiire ntiin et quarantenaire d'Egypte, une observrItion de tro(is joutrsý et uneu visite et, s'il Y a lieu, la désinfection etl

Ani'ICLP 14()
>i lat présence (le lat peste ou du choléra est c'onstatée au Hedjaz ou dans lport d'où provient le navire, ou1 l'a été au Hedjaz au cours du pèlerinage,nalvire est, soumnis, à El-Tor, aux règles, instituées à( Camuaran pour 'les naivleinfectés.
Les personnes atteintes de peste ou de choléra sont débarquées et isol(éel'hôpital. Les au ttres patssagers sont débarqués et isolés pa~r groupes composés dcpersonnels aussi peu nom ibreuses qlue posýsible,' de manière que l'ensemble ne 5'pas solidaire d'un groupe particulier, -ii la peste ou le choléra venait à s'Y 1'>lopper.



1ýS1bac ge 'Sale, les objets à usage, les vêtements de l'équipage et (les passagers,
-t't (lîJeî(. et les marchandises suspects d'être contamhinés -ont débarqués pour

't8 Leur désinfection et celle du navire sont pratiquées d'une façon

g~ b ~ 0~5 , lutorité sanitaire du port peut décider que le déchargement des

ý1U ýJ' et de 'maarchandises n'est pas néeCssaire et qu'une partie seulement
1! ý i Ît subir la désinfection.
U eune prévu Par l'article 25 est appliqué en ce qufi concerne les rats qui

OUS les pèlerins; sont soumis, à partir dUur où ont &té terminées les
OPraJý,(ii 0 de dinfrc-tiOn, à une ob)servation de six jours, pleins pour la pete

de CI1~4 J Uor le choléra. Si un cas de peste ou de choléra s'£est Produit

( 1 5l5~a)eCton, 'la Période de cinq ou de six jours ne commence Peunr cette
clu'à Partir du jour où le dernier cas a été constatié.

lebaanu a ARTICLE 141
lub casl' Prév pe l'article précédent, les pèlerins égyptiens peuvent

"" -"'outeme bsevatonsupplémentaire de trois jours.

Srt ARTICLE 142 n uHd it
ixr ,Ptrés-,e<e de la peste u du choléra n'est constatée nauH jaz. ia

JJJVr eW1tPest, le navire, et ne l'a pas été au Hedjaz au cours du pèleinage
'~iXe o~ lTor, tuux règles instituées à Camaran polr les 11&Vi'ý

"' r; ne 'sont débarqués; ils prennent une duehe-lve ou un baIin de
ê~t - le ou la partie de leurs effets à usage et de leurs bagages, qui

&4dýJe ssecte, d'8près l'appréciation de l'autOritsntie sn éjie
yve<leoeSoprations ne doit pas dépasser soixante-douze heures-

~~te o (e un navire à pèlerins, s'il n'y a Pas 'eu de malades atteints î

Vii' olé en <>' de route &li Djeddl à YambO et à EIl-Tor, et si
('()Lt 'aleindividuelle, faite à El-Ton, après débarquement permet de

u'ýil neotien pas de beds, malades, peut être autorié pnr le Cnael
811 ztiIet quarantenaire d'Egyptet à Passer e-n quarantain lesCna

Sez, Tn~ela nuit, lorsque sont 'réunies les quatre conditions suivaiien

Lieiie médical est assuré à bord par un ou plu8iewr5 méecn dîplÔ-
trie m agrés

2<> Le navirle est porudéue éifcion fonctionnant efficacemlent;

~<>Il~t talique -le nomibrie des pèlerins n'est paruénOn eu uo
riéPar les réglemente du pèlerinage;
( e apitainie S'engage à se rendre dirocteqllelt dans le port qu'il indique

sa Prochaine escale.
etIlLa taxe sanitaire payée ù l'Administration qusiranens~iI'e es>t la nmeW que

t4iU~~I¶Irîentpaye ls plerins s'ils étaient lestés trosW msenqaai

ARTICLE 1 43

4d, Pe 'qui, Pendant la traversée d'El-Tor à Suez, aurait e-a un cas susP(?c
etre rePoussé à El-Tor.

ARTicLE 144
4 Yti asbordelnent des lièlerins est strictenment interdit dans les DortS

ý.% ý, eU par permission spéciale et sous les conditions spéiale i"p<?

et ~sanitaire égyptienne, d'arcord avec le Clons4eil sanitaire mari-
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Chapitre 111.-&ANCTIONS

ARTICLE 152
"P'tae» convaincu de ne pas s'être conformé, pour la distribution de

\ývr1 ou du combustible aux engagements pris par lui ou pour lui, Ost
41?flendje R~~fd e 50 francs (or) au maximum Pour chaque omission.

ee perçue au profit du pèlerin qui aurait été victime du manque-
blîamrait qu'il a en vain réclamé l'exécutionl de l'enigagemelint pris.

~teflratt on 'rtileARTICLE 153
,la% l'aricle1017 est punie d'une amende de 750 francs (or)

T ARTICLE 154
caîi~qui a commis ou qui aj laiý~sé comimettre une fraude quelconque

lasit deS pèlerins ou le documnent sanitaire prévu- à larticle 113
CdUne amende de 1,250 francs i or) au miaximumi.

Tout ARTICLE 155.

rt~t aptanede navire arrivant sans document sanitaire du port de
rý1ýt visa des Ports de relâciie, ou non muni de la liste réglementaire

Chal(u ý tenue suivant l'article 113 et les articles 125 et 126 est Passible,
t' ast d'une amende de 300 francs (or) au maximum.

ARTICLE 1,56

4tela PtieCnanud'avoir ou d'avoir eu à bord plus de cent pèlerins
'~Itice ~ (dun médecin diplômé, conformément aux prescriptions de

Passible d'une amende de 7,500 francs (or) au maximum.

ra ARTICLE 157

l i1 Is1, P'iane convaincu d'avoir ou d'avoir eu à son bord un nombre de

S celui qu'il est autorisé à embarquer, conformément aux

1ar chbaque Pèlerin en surplus.
j».,ýarwu des pèlerins dépassant le nombre régulier est effectué à
1-OY r1l r ou réside une autorité 'compétente, et le capitaine est tenlu

pèlern l'arué 1rgent nécessaire pour poursuivre leur
qu'4 ddsbarquésn

li ToutARTICLE 158

fort Cap-e Co - nvaincu d'avoir débarqué des pèlerins dans un endroit
Sl14 tri '1tî de leur destination, sauf leur consentement ou hom le cas de

4IJ ý etPassible d'une amende de 500 f ranes (or) au maximum par
eý]criIn indfment débarqué.

%tt ut .< .ARTICLE 159

'u"factions aux prescriptions relatives aux navires à Pèlerins
dne amende de 250 francs à 2,5W0 francs (or) au mium-fl



Toute'OI)rivttn ARTICLE 160
drese preè5. .b1 qu sur ce en cours de voyage est annotée sur les c10co.

P o'üsý-rbaJ ou'"( urlaliste des Pèlerin$. L'autorité compétent' Co
jor e remettre à quil de droit.

ARTICLE 161
Par aut>rît SiIlîtîiI.cl13e u articles 1,52 à 15 in ls er t

Leso leéav realitéi cls seront 00t o f eâ hf lonPl) oneées Par l'autorité compétente.
ArlcLEl 162

('oVeiticCncouir à l'exécution des prescriptions djequ; il conerne les navires à Pèlerins, sont ilRppiefiio(lesdites 
prescriptions.psilS<

TITRIE IV
Surveillance et ]Exécution

o'
SANITAIRE MAIIEET QIJARAxTEXAIRE D'EGypTE

de durîs esq 3 es tipld tions de l'Annexe III de la Convention saitir
r en:2 concernantala Compositio 

les attributions etl
qul'eîîe

5 éutnd ces 
rtire maritime et qluarantenaire d'Egypte, tell

ainsi quett( de itri k é i i u e 19 juin 1893 et 25 décem breLesdi ts dére et rrtée el du 18 juin 1893.Nollobstan t le Îté demeurent annexés, à la présenteCovni.s'r-'s0~ desdits décrets et arrêtés, les Hjautes parties Col
tr ca t s ont conivenues, de ce (lui suit:

et quar1-cnombre des déléguèé
5 é'gyptieM au sein du Conseil sanitaire maritillle1A ?rè4i<l1(it~d osi nommlé par le Ggpieetolne Votera qu'en cas dle parta~ de(es Voix;uvrmetéyietqU

tire maritimec et (Juaranteirljen 
a3'> Tro s d îé ~ s n m ni s a r le G o u vern em en t ég y p tien .e c a L ean s r v i c v é é rnr d uo C o n e il s a ita ir e m a r m e t q a t e n wAlrataséauGuernement égypti.. enm 
t urnI rLes' conditions suivantes -seront observées.1'> Le GOuvernement égypltjen pecrcevra sur les bestiaux< importés au niarir

Mun, les taxesý sitnitareý actuellement perçues par le Conseil sanit&2iementL G oeneseilt (g y)te 'engage, en conséquence~ à Verser annuelle-
mentau onsil anitar maritime et quarantenair une somme repré'

sentant la myne( dle lVexe<jent des recete sur les dépenses dudi t
Servie durn les trois dernièrý années budgte précédant la date~

dlat ni i enViur de la preseuen vetin



3° Les mesures à prendre pour désinfecter les bateaux à bestiaux, les peaux

et débris d'animaux seront assurées, comme dans le passé, par l'entre-

mise dudit Conseil sanitaire maritime et quarantenaire.
4 LPersonnel étranger actuellement au service vétérinaire du Conseil

sanitaire maritime et quarantenaire d'Egypte sera admis à bénéficier
des compensations accordées par la loi No. 28 de 1923, relative aux con-
ditions de service et de mise à la retraite ou licenciement des fonction-
naires, employés ou agents de nationalités étrangères.

L'échelle de ces compensations sera celle prévue par la loi susdite.
Les autres détails seront fixés par un accord entre le Gouvernement

egyptien et le Conseil sanitaire maritime et quarantenaire.

il - Vu la grande distance qui sépare le port de Souakim du siège du Con-

Deeritaire maritime et quarantenaire d'Egypte, à Alexandrie, et le fait que les

Ie in det passagers qui débarquent dans le port de Souakim n'intéressent, au

prt deSvue sanitaire, que le territoire du Soudan, l'administration sanitaire du
Souakim sera détachée dudit Conseil.

ARTICLE 164
nr dépenses ordinaires résultant des dispositions de la présente Conven-
itai 'atives notamment à l'augmentation du personnel relevant du Conseil
em e maritime et quarantenaire d'Egypte, sont couvertes à l'aide d'un

fie qelent annuel complémentaire, par le Gouvernement égyptien, d'une somme
rmille livres égyptiennes, qui pourrait être prélevée sur l'excédent du

'Ph es Ihares resté à la disposition de ce Gouvernement.
ÞpléouItfiil sera déduit de cette somme le produit d'une taxe quarantenaire

A taire de 10 P.T. (piastres tarif) par pèlerin, à prélever à El-Tor.

t d eas OÙ le Gouvernement égyptien verrait des difficultés à supporter cette

aans les dépenses, les Puissances représentées au Conseil sanitaire maritime
t d antenfaire s'entendraient avec ce Gouvernement pour assurer la participa-

ermer aux dépenses prévues.

ARTICLE 165

etIt onseii sanitaire maritime et quarantenaire d'Egypte est chargé de

$tlre concordance avec les dispositions de la présente Convention les règle-

. e, eullement appliqués par lui concernant la peste, le choléra et la ièvre

er O Aue le règlement relatif aux provenances des ports arabiques de la
94 -Ile, lépoque du pèlerinage.

Sit$ eser.al s'il Y a lieu, dans le même but, le règlement général de police

SCe, aritime et quarantenaire présentement en vigueur.
ers èglements, pour devenir exécutoires, doivent être acceptés par les

uissances représentées au Conseil.

II.-DisposITIoNS DIVERSES

ARTICLE 166
tireroduit des taxes et des amendes sanitaires perçues par le Conseil sam-

t mu e.et quarantenaire ne peut, en aucun cas, être employé à des objets
ceux relevant dudit Conseil.

ARTICLE 167

lis autes Parties Contractantes s'engagent à faire rédiger, par leurs

es ats11 sanitaires, une instruction destinée à mettre les capitaines de

le utout lorsqu'il n'y a pas de médecin à bord, en mesure d'appliquer les

elloé1ons contenues dans le présente Convention en ce qui concerne la peste,
a et la fièvre jaune.
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TITRE V
D)l4spo

8t; 0 ion tnales

Awrî<-l'IF 168
La pése tc '<îvi~îî on ein>la.e ntr le Ha tesParties Contr ctiItcý

1:g,.< ào tr Piaris; le . 1 an ie 1 ,' que, le1in~ à Pais le 3 décemlbre 1903. (,o
trctnesettutEttqu ysralit parItie e't qui neu seraijt p)as partie à la présle

La ré~ nw Con enton porerala dat decejour P)ourra êtrp sig néei j usquIIAI

y t 11IA lit LE 170La pésene (ont ntî< 'la rattiiée tl e ratifiatîioui ('nl sront di O ê

à~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~~(1 Pa( auiîtô qu ar V P ur. El ' nrr i i u u uaprès aoi

adhéqrer uir ler deîn11and< 
loti àdh y

aui fileîwn . del 1pbî<1:frn seantfé par Ila voie dipilonigt4llCo nitractnt e 
Ç57 1, p r clu-i a x t Part

Cha une de Uar<'~ nrt~ C nta ct nt Pourra dé larr, soit auI iiini »,ll
lIltW-l 'ligaur~ si a ir e t du dértd e rtfct0 q ou de son) adhéýSiOfI1tel î~r ter rt ~ es s o terrjito e o s ma da,t pourri,îît~ieîruuen etcfinlne t à 'ril préc éd(oInt, dhérer séparé menclt ainot <e lun qu Ico j~ de se p oteto eolni. 5p osc 0;on ou t rrit i ie

xada excl paruetle 
ra,venti~i . foi d (fila i lé i te tar atmn ont signé la présente C OnýF a i t i~ P a r i s v i n g t e t u n Ij i ni m i l n e u' I f c n i . j ~ e n s u x i

p l a r e q u r e e r d p o s I l l e s a r h i e d u' 4ov r n m n d e l l CR éI Iq i
franaîs ' et don des copes, ertfi e nf0 1< 5 ser nt eie la VOub i1d i p l o n î a t i~r 

e i s e p a r l ax 
a u r s P r i s o t a t n e

Dor l'AfglîANs,
FRLAN(E )i

Pou l'EiNpi Allenjd
Pourjl la Nation Argt-Itinle.

F4> A. de TOLE0Pour. l'AUtrichej(: A).
Dr. ALFRED-j G;RUNBFJ"R(ER.Pour la BiIJi(Ue:

Pour l,, Bré5 1 i
AU CHAGAS.

PilB 'o MURA COSTAPorla Bugrie:

TOÇUROPETROFF-ý-
Pour le Cili:

ARMEND)QUZD
Pour la Ch.Iine: 0QEAA

S.- K. YAO.
ýSC1E TON FA.



?rUELIEE OE JOHN MURRAY.
ENE bOEZ Pour le Canada:

~ ~IERNJ. A. AMYOT.
ANEZ PORTELA. Pour l 'Australie:

ila 1fark W. C. SAWERS.
Pour la Nouvel le-Zélande:

MAD~.JSYDNEY PRICE JAMES.

~. dI~RoPour l'Inde:
?4ADED. T. CHADWICK.

la ~UliquPour l'Union Sud-AfricaiflC:
1),4 T ne~5 Dom)inicaine: PHILIP STOCK.

~' l~Pour la Grèce:
1~~AIYHP ~Ai. C. CARAPANOS.

M. 1D. MATARANGAS.
EL GUINDY. Pour le Guatéinala:
j 1 Uaeur.FRANCISCO A. FIGUEROA.

'OURTH. Pour Haïti: ADA.

~ ~Q~S DE AURAPour le Hedjaz:

~ Et~.Dr. MAHMOUD HAMOUDE.
dAéiqe P our le Honduras:

S RI~ç~RUBEN AUDINO AGUILAR.
~~$hipie.Pour la Hongrie:

5 AIjrDcD'NO~ Dr. CH. GROSCH.

F, > UC 'EanOTTO Pour ,'Italie:5 )O RL ALBERT LUTRARIO.
VAMI'1nce:GIOVANNI VITORIO RE-

EL~B RR PETTI.

'ýt 'J",BARERE 
ODOARDO HUETTER.

'l AILLE G. ROCCO.

PO CLETT1. GJUSSEPPE DRUETTI.

r l'AI BEARD. Pour le Japon:
1)~ke H. MAT SUSHIMA.

POU MIT'SUZO TSURUMI.

br.f Ji AU Pour la République de Libeîa:

S~~ î7.LOZIE R. LEHMAINN.
(ue .en N. OOMS.

p% OU :) .rt Pour la Lithuanie:

I4tthie Dr. PR. VAICIUSKA.

'-, NrMII Pour le Luxembourg:
POU INÀRD) Dr. PRAUM.

_ttd Pour'le Maroc:
es 5 Yie, du Grand-Liban, HARISMENDY.

lilru'laOutes et du Djèbed- Dr. RAYNAUD.

NrIs1NIE Pour le Mexique:

t",enbl'e ate cln R. CABRERA.
eetorate tes c lnes, pro- Pour Monaco:

1 P0Osefflions et terri- F. ROUSSELL.

Ub 18Mandat de la Dr. MARSAN.

4 p~RT Pour la Norvège:

ci Pr Pre lrit=. SIGURD BENTZON.
UIJCI que:Pour le Paraguay:
A". R. V. CABALLERO.
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ANNE XE.

ý'8' d'E Décret khéditial du 19 Juin 1893.

la1rlOP6ition dge,
i-tre: 'leNotre Ministre de l'Intérieur et l'avis conforme de Notre Conseil

~~'~er ~a été nlécessaire d'introduire diverses modifications dans notre Décret

~~'Ofldrei poroscîanitaire, maritime et quaraniteniaire rst chargé d'arrêter
péenir l'introduction en Egypte, Ou la traiissi son à fl'éranger,

2.M"s~lC et des pizooties.

desEI dlégués égyptiens sera réduit à quatre membres:
duv Con-il, nomumé par le Gouvernement égyptien, et qui ne votera

~" ~ Parage es voix;
1Uý 'tit(» r eeneeuropéen, inspecteur général du Service sanitaire, maritime

L1~~turSaiîtaire de la ville d'Alexandrie, ou celui qui remplit ses fonctions;
vetérinaire de l'Admnîistration des services sanitaires 'et de l'hygiène

Cur,11 ol ive n ê.re médecins régulièrement diplômés, soit par une Faculté

a(q u, noi slit Qar lFEtat, ou être fonctionnaires effectifs de carrière, du grade

udungrade équivalent. Cette disposition ne s'applique pas aux

~ ~ét~ ~~~ilSantaiemaritime et quarantenaire exerce une surveillance permis-
Chaqu qunit e l'Egypte et sur les provenances des pays étrangers.

*4u4~ ein~ CflE~1nC 'Egýypte, le Conseil sanitaire. maritime et quarantenaire

lie, uCneld santé et d'hygiène publique, les bulletins sanitaires
.I1ý1 être de et cau os e ultn sanitie dspoics Ces

~~ e sanitar maritie e t quarnear nfr admne.
COtMS1  a nie mritim etqaatnp r comuiur au~ ly~j, 1~~' iq e le éiin uil aura, rise et le resieu u'ir<r1i 

er.s e 1i aent auCnel r'l ejgnt ai prpslbleinesn taIlgaen é leu a paii les pidm et e épiootes
l~iS~i Snitiremaitie e qaratenir '&S ig ei l'ta saniird

lt 1-Ir3 ý"R<èritsiopu dision ui paru où il le le ntesaierà et d~hygè~s publiq e s av Is l'envoi dcescoisio eihte- , l' 1opi n de lermadt

bi~..7'adresarrntealesmesures pr'ientivesuaynt à po obe d'epihe sa'itare-
gn'ParlesL frnès m paritimo les frnires duésresmlis

fnV() Oe1i>5 edtemnlspotsù eot le éinstléies cme
e s ~ îue sMarntsm peat quarantenare ssr. erttsntied

8. s 'nté to d'insciresun patntle délvre parcesies aitie

a~'e faiie dgèe malie ser visédue lou d'éizotes en Egypte, ile

e8 oumsrspéetives ayant pour objet d'empêcer latrnsisio e eamaade

u4t~ ~Oii5i1 rleeontre aritime.ou es mesutires dusataires alaies
ériaDotlilt d

7. ý ý rél e rain aus series qu erntêre vitll s lesit exéc-
ut1OeIn I on éalaee p erinenpas queraleenaintees. grnis tjué

8. C ti ar ut, a pon de v e s ntie le c n ii ns as offies a itairdoi
]ýr 'Ue leroain à l'alleret as tur d paenedlivréet srle leret
4»1Ca I'~
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AST l L'lt 'fp 0f i é é a '11tii< est charg î)l ,la murt' ii ct i i ots
dé 0'n1111 du ('fl' il l îlîf ' îI r f rn m e i-I rf C TIt n Ciore

mif ind foTîr nir îî (lint fites înt rîîîatîons huri't jusanitaiqu' d Irais z mo s ei3l f ' l O d Ifé l 'Icî n vl ilOgi'rit»

Aur 2li in (Oýilîfîfé (les discipîiiI à c rups fIrû por sidn îlie s ett ru délit Di
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Ihe dut bureau central de la comptabilité, leur en donne décharge
tdut Conse il.

I.. ~ Consi aitaire,, maritime et quarantenaire dispose de ses finances.

rat . f (le.s recettes et des dépenses est confiée à un Comnité comIposé dut Pré-
général dut Service sanitaire, maritime et qujarantenaire et de trois

iCs <ls r le Con-.ejl. Il prend le titre <le "Comité dcs Finances."
suf et; ýfles sont renouvelés toits les ans. Ils sont rééligibles.gale

raý I ýtification du Conseil,.etatmn e employés detotgae

p~it~. Clie_ tix , tlsdép enses imprév ues. Tous les trois mois, dans une séý ace
auCnlun raîpuort détaillé de et gestion. Dans les trois mois quisuen

~~ ~ bu > il Il le Conseil, sur la proposition< dii Comité, arrête l ia

11-11 lpar lentremise <le soit Président, au Ministère (le l'Intérieur.
lar onleî le- 1 budget de ses recettes et celui de ses dépese- C budget sera

ýý Mill'. ~ Ministres, cin miême temps que le -budget général der l'Etat, à titre

..ie 1 s,'rauil I le cas oùl hfr l~<ée~secderait le, chiffre des recettes,
rea pls ar les ressources générales de l'Etat. Touîtefois, le Considvr

son lbensdéulbelereetsels dépenses. Ses propositions
~ eXt <lI>rsdné,taibrenes aueMiniese e lntrieur. L'excédent des

dé st e, restera à laci.edu Conseil sanitaire, maritime et quaranitenaire; il
C'" ( du Conseil sanitaire, ratifiée par le Conseil dles MOj inistres, affecté' exclusiv'e-

atm~ d'n fnd: (le réserve~ destiné à faire face aux beon prvs

Prsi 'i5tet tenîu d'ordonner que le vote aura liei au scrutin secret, toutes

1'ut, JOýî (res Conseil en font la demîande. Le vote au scrultin secret est

t,, tdIsîîn quis'itdchxde délogiiés (les Puissances pour faire partie

u 'n t Ii Comiîté des Finances et lorsqui'il s'agit (le nomination, revoca-
11s1( liît daiis le personnel.

rtotIeýdep erneours, Préfets de police et Moudirs sont repnsbe,cri ce qui

Se~0 hle ex.euio de rglements sanitaires. Ils doivent, ains que toutes las
ý',iIrIItaires>. donner leur concours lorsqu'ils en sO' léaeetrqi1a

~A ' du, 1 l iebmaritime et qujarantenaire, pour assurer la romptile exécution

Ilrse as l'néêt d~e la santé publique.

_,ll r déc(JI et règlemients antérieurs sont abrogés cen ce qu'ils ont de contraire

II1,. No \I Mnistre de l'Intérieur est chargé 'excto du présentdért u

ait ~ loîrequ'à partir du ler novembre 1803.
Rli elantlelî, le 19 juin 1593. ABBAS IIILMIl

p ýlIriPar le hhéivu
idrtdu (onseil, Ministre de l'Intérieur,

Décret khédjc ja! du 25 décembre 18.1,41

l r ) d'gypte,
~~ de notre mninistre des Finances et l'avîa conforme de notre Conseil

deCnf~ MM. les ComsarsDrcer <le la Caisse <le lat (lette Publique

asti des Puissances,

SA Partir de l'exercice financier ls94, il sera prélv anuleet su
atelsdes droits de phares, une Isomi d £E4 , qisra emploYée

~ 2 ~~Pk~ué ans les articles suivants.
~ 1 iî~ <>~lileprélevée en 1894 sera affectée: 10 à combler le déficit éventuel de

fi'~i'~t r1894dut Conseil quarantenaire, au cas où ce déficit n'uri I 351"êr
dità4 vertiave les ressources provenant du fonds de réserve dudit Conse, ains
nietit zar'nt qui suit; 2' à faire face aux d,&penses extraordinaires néc&Lt"L par

, . U t. 1ssments sanitaires d'El-Tor, de Suez et des Sources de Moïse.

Le- fod e réserve actuel du Conseil quarantenairesremléà combler le

ýI ~ 184 sans que ce fonds puisse être réduit à une seomme ifreeà

4t7--i . ýr,",setrouve pas entièrement couvert, il sera fait face, Pour la reste, avec



AR'. 41. Skir litom e£,000 r eatds xrie 8 t19,i ea I
tJ' unee so m gaeà Cde qi ua ét a

a f f c t é s u x r a ru l e t r a r d n a r î , P é u l ' r i l u i-e p o u r E l - T o r , S u e z e t l e wd mMo ir les sme néesii pour c 0mle léficit dfu budget d Onit,
Le urpusaprs l pélèemet c-desu, er affieté à la construction de O

a' . A parà t i 11 l'eer'c ii'ià 1.7 cet (omm annelle de- ,

s exrices1 e.t 189 dut Conseil.io

Moyennan 
t dans la

,\tr.leprlvmn.<eafettoscdsssleouenen
pa rt ir du 'nJe 194 éhré d tot obigtin u loqu esný e, ":I q il-iiO'Iet

nui lit égy ten1 coiue ront1 ài rstr chJarg,
Atir r 7 A patrd 'ierî1llr d èlmn ecomt des xeet'aiede I i dettpuli, ,li atd e excé dents reveniant mu(ovrein tr ~O'u smî annlle l dl'.20oo

rédctin ds dOit d pars mu terne del'ail 5 dui prur écmt 1'
11neroudes- itrvsýn1sues entr Il'E v ft fet l ,,utAr IL r or Min -t d FI i (iee esý t chla rgé" de, t'exc il (tu présent i dérgt
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Vît le, d -cret Oi d lte rd 19 jinl 1 VÀ 1
ArrOéte0

TicFo 1-er,- vCNgi rta, u
AMTIUL - ra"t. Le, Prés1Iltnt esýt tenull de1 JovîtEeCne sm±

Il dnt sili rénir e Cnsei, et ré lQli4le tois neîibre em font la dealdgr jili i pagrn iîdovti édia d' ens«1> IAt4- Iva fo>is (Iuele
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Cn 1 o 1 1sSO permanente compos.ée du Président, de ýl'nspeteur nél

1 est "ha 'Ttnuie et qurantenaire, e.t de deux déléguée des Puissancoes élus par

14 làJ~é d4" 0'Prendre les mesures urgentes.
1~~dn e iiition intéressée est toujours convoque. Il a droit de vote.

CetC > nvte qu'éieiný- comdmur~ niquées par lettre à tosls ebe du

seareSolvol6e tous les trois mois.

I'nýntlitldn' 01. en son albsene. l'inepecteur g-nérai dl, Service $anîtaire, mari-

dîi~les d6liberatàuns du Conseil. Il ne vote qu'on cas de Partage.

la dreciongénérale dit service, Il est chargé de faire exécuter les

Aý Secriiarîat,

1>plcé sous la direction du PrésEldent, centralise la. cospondnce
ireur qu'avec les agents. du Service sanitai re, maritime et

de lSaitque et des archives. Il lui sera adjoint des coxmis et initer-

pour afflurer l'expéditidln des affaires.

h î~<~~du Conseil, chef du secrétariat, aeiste aux Séances d'i Conseil et

~ orr~ es mplyéset gens du service (lu secrétarist.
ut(nvelI (lur t ravaqil sou l'0 utorité du Président.

tL, re0 ansalîitédes archives.

Bureau de comptabilité

~ ~~ef di bueaucentral de la comptabilité est "agent comptable.'Y

unDt - fonctions avant d'avoir fourjn cationnement, dont le quai.f
e san ~Titaire, maritime et quarantenaeire.k ~ adieto du Comitéë des finances, les opérations dspéoé I

n , et quarantenaires.
ît Cot mý'ptes qui doivent être transmis au Ministère de i'Intérieur

11Tté Pr le Comité des fiunnce£ et approuves par le Conseil.

De lýInepcc Leur général sanitaire

~ lle~ 5 ~~ énéral saniîtaire a la survecillance de tous les services dépendant du

Il ir 18ll, dans les conditions prévues par l'article 19 du, décret en

r ui ~i nune fois par an. chacun des offices, agences ou postes Sanitaire.

(lu t déterine, sur la proposition du Conseil et selon les besoins du

s'~ 'uiXquel'Eý- l'Inspecteur génwéral. devra Procéder.
fÇ) kr'1ni4)nt de l'Ins3peeteur général, le Président désigner-, d'acorid avec le

A e f j appelé à le Suppléer.
4 ~ IlipOcteurgénéral a visité un office, une agence, un Poste Saiai>re,

~ ~uUn caimperrent quarantenaire, il doit rendre compîte à lai Présidence

11', ku, llit"Iý11(l pécial, du résultat de ;i: vérification.
'~rC toréslIsecteur général prend part, SOUS, Ilautoi'ité du

indu svieénrl il su'.i)ée le Président en eu 'beneO

~ 4. 1 '~"~îcaDES, PORTS, STATIONS QuAiIANTEN IR"B STATIONS SANITAIRE

~ 5niti~,Maritime et quarantenaire, le long du littoral égyptien de
ai di r oue, aussi bien que Q-ur les frontières de terre du côtéd

ýý r1int . . des offices de Santé, directeurs des stations saniti5 Ou
odesd potssntaie t

A,-ou eurs de agences sanitaires ou chefsdepss ite5 t

14~ ~~ ~T ds : fi, à' offiCes de anté ont la direction et la respre;bilité du ser-
têtet duquel ils sont placés que de@ S bgsntîe qui en

et lai 8treite excéCution des règlements de polie Sanitaire, mliitiUie et
Co4n "nfoximent aux instructions qu'ils retuivenit de la Prégidenc du

tous lea employés de leur office, aussi bien qu'aux employés des postes

tahsles Ordres et les instructions nécessaires.
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qu fficte sanitaire, station sanitaire ou campement quarantenaire, le
agenTt comptl>e

itv '; ei o~ailt personnielle effective, l'employé prépos à Jlencaisse-
d'1 Uptars etqurtj -ont,~ UPoStes sanitaires sont également ageýnts conmptalje<, ils sn

kýlel perception des droit's.
r'couvrement des droits doivent se colnformer, pour les g:1r':["'e
ec. iritires, l'époque des versements, et gééaeeto tou eO

krj ln'è de leur service, aux règlemenîts mnn dit i tè'

rée~ dul Service sanitaire, maritime et qoaranllitnaire seront qeqtlitté(es

du1 lUrnulel, oit d'accord avec le Ministère des Finances, par le service

lej 19 i4i 18M. RAZ
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Ordre p ratique, ne pourraient pas être en état de donner leur plein

e.positions relatives à la déclaration obligatoire des maladies visées

0 é du Canada réserve pour son Gouvernement le droit de décider

s e v des mesures à appliquer, une circonscription étrangère doit
8 (l co)mme infectée et de déterminer les mesures qui devront être

tt s, des irconstances spéciales aux arrivées dans les ports canadiens.
nd rv le Pélégué du Canada déclare que son Gouvernement est

ensein considération les obligations de l'article 12 de la Convention
% dlan ne officiels qu'il pourra recevoir au sujet de l'existence des

1élé - pays étrangers
itern de l'Inde déclare qu'il est autorisé à signer la Convention ani-

P SOUs la réserve que, pour des raisons d'ordre pratique,
en état d'accepter l'obligation résultant de l'article

le n e la déclaration obligatoire des maladies visées audit article,

P e villes ou en cas d'épidémie.
i britanniques déclarent et tiennent à faire constater

açon es Plénipotentiaires de la Perse sur l'article 90 ne peuvent en

a Il odifier le statu quo actuel, en attendant un accord à intervenir

'Pernement persan et britannique.
tr Pitentiaire de la République finlandaise déclarent que, limmuni-

erveolera ne constituant pas une garantie suffisante, leur Gouverne-

n, le oobstant les dispositions de l'article 30, de soumettre à loh-
tre ar ' Ulit, les personnes immunisées.

«er gne éta'nt donné que la trafic par la frontière finlandaise ne peut

e ferreux voies ferrées à l'Est, très voisines l'une de l'autre, et une

a fo t i't, ce qui ne permet pas d'envisager la fermeture par-
ere ere, laFinlande, afin d'éviter la fermeture totale en cas d'épi-

tlet 'établir l'observation, le cas échéant, nonobstant les disposi-

té (jtentiaires du Japon déclarent que leur Gouvernement se réserve

et rar l'entremise du bureau d'Orient de Sgapour les
dont l'envoi à l'Office International d IHygiène

hiais crit par la Convention; 2' de prendre les mesures que les auto-
e, Jugent nécessaires en ce qui concerne les porteurs de vibrions

tentiaires de la Lithuanie déclarent que, tcut en adhéra à a

e e la n des réserves expresses quant à sa mise en pratique entre la

été rét , tant que des relations normales entre les deux pays

l d présentent une importance particulière en ce qui concerne les
éi artiles 9, 16, 57 et 66.

ei rpt iaires des Pays-Bas déclarent au nom de leur Gouvernement
e erve, en ce qui concerne les Indes néeelandaise ce

lptioures prévues à l'artiel 10, alinéa 2, également aux provenances

Slaren attein de peste murine. rle
la erland .utre, que leur Gouverement se réserve, en ce qui concerne

adest aises, de donner à l'article 27-2° une interprétation davi. Ce
te carruetion des rats visée à cet article peut être appliquée aux navires
tésal a provenant d'une circonscription atteinte de peste mure,

elle taiuge que ( cette cargaison est susceptible de renfermer au

a de l'a ile manière à empêcher les recherches prévue u

de la Perse déclarent que rien ne justifie le maintien

dune disposition spéciale visant le Golfe Persique. Le fait
Contient l'article 90, constituant la Section V du Titre 11,



les empêche de la signer sans faire les réserves les plus expresses. Les Plénip
tentiaires de la Perse déclarent en outre que le statu quo ne saurait aucuneme
lier leur Gouvernement. Ils réservent, d'autre part, pour leur Gouvernement
droit de ne pas appliquer les dispositions de l'article 8 relatives à la déclarati
oblgatoire des maladies visées audit article.

Le Plénipotentiaire du Portugal déclare qu'il est autorisé par son Gouve
nement à signer la Convention ad réferendum sous les réserves inscrites dans
procès-verbal de la dernière séance plénière.

Le Plénipotentiaire de la Turquie déclare que la Turquie n'a renoncé p.aucun traité à être représentée au Conseil sanitaire, maritime et quarantenai
d'Egypte. D'autre part, tenant compte des stipulations de la Convention d
Détroits, signée à Lausanne, et des conditions spéciales des détroits du Bosphe
et des Dardanelles, il réserve le droit pour l'Administration sanitaire de
Turquie de placer une garde sanitaire à bord de tout navire de commerce pa
sant les détroits sans médecin et provenant d'un port infecté, afin d'éviter qi
le navire ne touche un port turc. Il est entendu, toutefois, que les retards et 1
frais que pourrait entraîner cette garde seront minimes.

Les Plénipotentiaires de l'Union des Républiques Soviétistes Socialistes, rai
pelant la déclaration qu'ils ont faite, le 26 mai, à la séance de la première Con
mission au sujet de l'article 7 du projet de Convention, déclarent n'avoir pi
d'objections à faire au sujet de la disposition relative au droit de l'Office Inte
national d'Hygiène Publique de conclure des arrangements avec d'autres orgi
nismes sanitaires; mais ils sont d'avis que ce droit résulte de l'arrangement
Rome de 1907 qui détermine les fonctions de l'Office. Ils estiment donc que :
disposition ci-dessus visée, qui n'est que confirmation de ce droit, aurait d
figurer seulement dans le procès-verbal et ne pas constituer un article deConvention elle-même.

Les Plénipotentiaires de l'Union des Républiques Soviétistes Socialistes ral
pellent que, lors de la discussion de l'article 12 de la Convention, ils ont voi
contre la disposition qui prévoit le droit pour les Gouvernements de prolonge
dans des cas exceptionnels, l'application des mesures sanitaires, malgré la décli
ration de l'Etat intéressé que le danger de la maladie n'existe plus.

Ils estiment que cette disposition pourrait toucher à un des principes fondî
mentaux des conventions antérieures et devenir la cause de malentendus pouvar
surgir de son application.

Ils déclarent, en conséquence, que, dans l'esprit de la Convention, ceti
disposition ne peut être envisagée que dans des cas exceptionnels, quand le Got
vernement dont relève la circonscription atteinte ne remplit pas les obligatior



ir 1'Afghanistan:
ISLAMBEK KHOUDOIAR KHAN
Pour l'Albanie:
Dr. OSMAN.
Ir l'Empire Allemand:
FItANOUX.
HAMEL.

r la République Argentine:
F. A. DE TOLEDO.

r lAutriche:
DR. ALFRED GRUNBERGER,
r la BelMgique:
VEIJGHE.
7le Brésil:
CARLOS CHAGAS.
GILBERTO MOURA COSTA.

la Bulgari:
B. MORFOFF.
TOCUKO PETROFF
.le Chrili:

AR-MANDO QUEZADA.
la Chine:

S. K. YAO.
SOIE TON FA.

la Colomnbie:
MIIGUEL JIMENEZ LOPEZ
Cuba:

R. HERNANDEZ PORTELA.
le D anemark:

III. MADSEN.

ue Dominicaine:

Pour la France:
CAMILE BARRÊRE.
HARISMENDY.
NA VAILLES.
DR. A. CALMETTE.
LEON BERNARD.'

Pour l'Algérie:
DR. RAYNAUD.

Pour l'Afrique Occidcentale:-
DR. PAUL GOUZIEN.

Pour il'Afrique Orientale:
THIROUX.

Pour l'Indochine:
DR. L>HERMINIER.
DR. N. BERNARD.

Pour les Etats de Syrie, du Grand-
Liban,,desQ Alaouïtes et du Dje-
,bel-Druse:,

HARISMENDY.
Pour i'enembe dies autres colonies,'

protectonats, possessions et tier-
ritoir~es sou8 mandat de la
IFrance :

AUDIBERT.
Pour~ l'Empire Britannique:

G. S, BUCHANAN.
JOHN MURRAY.

Pour le Canada:
J. A. AMYOT.

Pour l'Australie:
W. C. SAWERS.

Pour la Nouv~elle-Zélande:
SYDNEY PRIýCE JAMES.

Pour l'Inde:
D. T. CHADWICK.

Pour l'Union Sud-Africaine:
PHILIP STOCK.

Pour la Grèce:
AL. C. CARA2ANOS.
D. MATARANGAS.

Pour le Guatémnala:
FRANCISCO A. FIGUERQA.

Pour Haïti:
GEORGEàS AUDAIN.

Pour le Hedjaz:
DR. MAMOUD HAMOUDÉ.

Pour le Honduras:
RUBÉN AUDINO AGUILAR.

Pour la Hongrie:
DR. CHI. GROSCU.

1 1 ý , .



Pour la Pologne:
CHODZXO.

PET- Pour le Portugal:
RICARDO JORGE.

Pour la Roumanie:
DR. J. CANTACUZENE

Pour Saint-Marin:
DR. GUELPA.

Pour le Royaume des Serbes, Cros
et Slovènes:

M. SPALAKOVITCH.
Pour El Salwador:.

CARLOS R. LARDÉ-ARTHÉ,
Pour le Soudan:

OLIVER FRANCIS HAYNES



INTERNATIONAL SANITARY CONVENTION

Signed at Paris, June 21, 1926

His Majesty the King of Afghanistan, the President of the Republie
%nia, the iPresident of the German Reichi, the President of the Argenti'
ion, the Federal President of the Republie of Austria, His Majesty the Ki
hie Belgians, the President of the Republie of the United States of Braz
Mai esty the King of the Bulgarians, the President of the Republie of Ci
President of the Republie of China, the President of the Republie of Cc
'la, the President of the Republic of Cuba, His Majesty the King of De'
k, the President of the Dominican Republic, His Majesty the King of Egyl
President of the Republie of Ecuador, Ris Majesty the King of Spaini, t]
ident of the United States of America, Rer Majesty the Queen of the Kin
Lbyssinia and His Imperial and Royal Tlighness the Heir Apparent ai
ýnt of the Empire, the Presîdent of the Republie of Finland, the Fresident
French Republic, His Majesty the King of the United ICingdom of Gre
ain and Ireland and of the British Dominions beyoxnd the Seas, Emperor
a, the President of the Republie of Greece, the President of the XRepublic
temala, the President of the Republie of Raiti, Ris Majesty the King of t]
jaz, the 1President of the Rpub1ic of Honduras, Ris Serene Highness t]
,nt of the Rlngdom of Hungary, 1H8 Maoety the King of Italy, His Majesi
Emperor o~f Japan, the President of the Republic of Liberia, the ?resideý
ie Republic of Lithuania, Her Royal Highness the Grand t)uchesse of Luxcer
-g, Hils Majesty the Sultan of Morocco, the President of the Republic
ico, His Serene Higliness the Prince of Monaco. His Maiestv the Kinu'
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aisythe Kinç
leNj n o f Spain:

~lisde F aura, Minister, Counsellor of the Spanish Emnbassy il

"n'ei3co Murillo y Palacios, Director-General of Ilealth in Spain.

etof the UJnied Sta tes of America:
r. CumnMing, Surgeon-General, Publie Ileaith Service;
r.T&, 1. frr Cla.rk, Senior Surgeon, Public Ilealth Service;

raesW. Ring, Sur'geon, Public Health, Service.

n1iu ' the Quien of the Kiriqs of Abysinia and His imperial and Royal
the Heir Apparn an ent of the Empire:'

8gar~, Dc dEntotto, Mini9ter PlenipotRfltiarY.
Ci ' f thte Repub lic of Finland:

r. ÇIrle"4 Enckeill Finnish Minister in Paris;
St'ý"j reng, Professor in the UniversityofHlngrs

1 o$ f the French Republic:
M.el Camille Barrère, Amnbaseador of France;»nteMnSr

for dy Minister Plenipotentiary, Assistant Director nteM isr

(le , r Affairs;
~r. CO.l etteA. nt Dqrector in the Ministry for Foreign Affairs;

I". L< , itant Direetor of the Pasteur Institute,
k"ernardl, Professor in the Faeulty of Medicine of Pati,,z

RtaYnaud, Inepector-General of Health Services Îii Algeria.

>~ EQ8ernAfîca:

Sechu. "(uzi? Medical Inspector fColnial rofPS

> ý\eXnix ie aI I sp c o of oC l &onia t he O s iit tv o iltc

n"Illier, DelegateofId
2ýoè' - n Bureau of the League Of Nationls; o noCia

he Sta er,111,Director of the Pasteur Institute anf Iof hea.
'sesOf Syl.a, Of Great Lebanon, of the Alaouites n fteJbl

foroeidy, Minite ,,nptetay, As,tant Director in the MiristrY

belin, Aif airs;-

e. Protectorates, Possessions and Tri re ne rn~

t 7a'pector-General of the Health Service of th, MinÎstrY of

th B lflg of the United Kiîngdom, of Great Britain and rl~~ n

r Ilbomiionsbeyond the Seas, Emperor o! India:
e Buhnn tg .. .. Senior Medical Officer,

beo 1) CMG., Counsellor in the Foreignl Office*

i>>tlIinf f... M.B.,Deput Minister Of Ilealth of the

Vn'njnlveath of Au8tralia:
Ofo.Jt&aIel &awers, D.S.O., M.B., Medical Office ni the Mîfli5trY



For the Dominion of New, Zealand:
Lieutenant-Colonel Sydney Price James, M.D.

For India:
Mr. David Thomas Chadwick, C.S.I., C.I.E., Secretary of the Governi

of India in the Ministry of Commerce.

For the Union of South -Africa:
Dr. Philip Stock, C.B., C.B.E., Delegate to the Committee of the C
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"esident of the Rep.sblic of Periu:
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2jç.sty the Shah of Persia:
rAli-K~han Partw-azarn, formier Assistant Seeretary of the Ministry of
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PART L

General Provisions.

'ER I.-PROVISIONS TO BE OBSERVED BY THE GOVERMENTS OP GOu-NTRMir
LRTIES TO THIS CONVENTION ON THE APPE&RANCE IN THEiR TEIuRiroRY op~
ýAG-U.E, COLERAii, YELLOW FEVER QR CMRAIX OTHER OMMUNICABLE DIS-

1 1.-Notification and subsequient Communications to other Countries.

ARTICLE 1.
oery Govemnment mnust im-mediately notify to the other Governinent.s
t the saine turne, to the Office International d'Hygiène Publique-
>The first recognizeçl case of plague, choiera or yellow fever found in its

YThe first recognized case of plague, choiera or yellow fever which
occurs outside the lirnits of local areas already affected-

)The existence of an epideniic of typhus or of sniallpox.

AR~TICLE 2.

,ery notificaition prescribed in Article 1 shail be acconipanied, or very
ly followed, by deta4led information as to-
>The place where the disease lias appenred;
The date of is appearance, its source and is type;
The nuniber of known cases and deaths;

SThIe extent of thre local area or areas affected;
Ithe case of plague, the presence of that disease or of unusual mor-

tality among rodent-s;
I the case of colera, tIre number of genn carriers when any hbave

been discovered;
Intecase of yellow fever, the prvsence and relative prevalence (inidex)



fheîiuitiatuii~îî tîk'infrîuiîun )rrerbe( Articli- 1 and 2 sa
be ullwe bv~4ueUeft îîîîunedîun, fîii,,hedli-i regularly teo the <International ~ ~ ~ ~ t dlxg"i ulu, Lu kephi tl( ;voruiients inforuied Oi

a~ egad~tii" nunîlwr lfite ndîet.shhb iii;idel at least once.( a t e
0) s hah1 iiidicat e, li tlilrth ILeuio. rit ae u rvxî1iof th :11111, îtî d.11l -ut mnit %wîti prieci-lou titi nweauru- :idopt4ýd iii the IUpf utîtgoiflg I"4 li tohrvlit ex>raiuni of tludsa, aini e.-speeialIytu

I ;vernIel~ unertket,- rejuly lut ailv rqctfoi, information
ana lwniae r thei1 hyý tiue OflLIUtréina 'Yine Publliquei( into tueiti, v ivae 1îilltîud mi the ( unvenit ion, \h,11 1 cu n1i t1

dsaeIfrontî iune eoilftriv lo aîîother.

silu' rah,* al e t1ibu princeipal agi-lits Iîb 'he bil)ulie p):ilagu i'.Spra
(],venniuIts ndertake lu niake 11,1. cf ail mvansý in] their pcwir to dfhfthîs daniger aîîd (l keep îieiýle eual nformed( of tu Condition of th

rats Iniri thir puts s <gad ph-igueinfi on by frqv n and yst0ixaiiiiiionlý; Ini parlietîhîr. lo carry onlt sy1mtehythe bceil~

lt it frunti lige lit)uh1ing (il thei Lat 1lgu-nf ;edrt. Tilie xneithodi(s auJ dreu o f ti>li xuîintrn lsa be couîniciiialud in ur1dinlary v cmtîlat, reguilar ijtralInel in tite (ie f plague every moth, to tl, Ofiie Inter,
naioald'yièe ubiqein order that îcvc-rtment, rnayv be kept (1Iý-informed-i by thmt Office ufl the condition of ports 11) re(gard( to pla,ýguc amOu'IlP'

On tile first isoryof rat plaguet on 1:a11d, i a port free froîn ufCdnirig titi preicu sixnInIisj, lte vommuntnivationis shal be sent by the ilr-tpid methodlm.

ARTIcLEi 7
In ordi-r tai faoilitmt fu fuilf'lilent cf its dulties under this nvti,lia ving regard to tuev b)1eeits dervc fr'om the information furnishied 1)vt iupidemniologicall inelgneOevc f the 1gIlge cf Na tions, incluIdiflgthE:lsLeýrI Bureau t Snapr ani otlier. analdogousl bureaIux, asll- NcI a bY'Panii-Amevrican 'Smiitary Buireu, the Ullice litcrnationalj dJ'H-ygiènle Publiqueempweedta Inake eesr arneet with the Helth 'commîttee of th

Lüague of Nations, as well1 as wvith the Pani-American Sanitiiry Bureauo)the(r Siiilaiir orglLnizations,
It reimains iunde(rstoodx thiat the reclations establishied under the abo,--O"tiolOdaranemnt will not involve atny derogation from the provisions () MConvention of Rome cf thle 9th Decemiber, 1907, and will not have the rslsubstituting ayother sani.arybod for the Office International c'IlygwoPublique.

-'jthe elons 4D thim ConventioQn ri-varding rate aire applicnble to lte ce orodent, andi in general to other anirme. kno beb the. metim of spr4xading plague.



The potapARTICLE 8
pilrs .~ POpt and Scrupulous fulfilment of the foregoing provisions being of

texar rpOrta)Ceý Governments recognize the necessity of giving instructions
As t tirl application to the appropriate authorities.

th ýtfCation il of no0 value unless every Govcrnment be itself informed,
4 o! Qof Cases Of plague, choiera, yellow Lever, typhus or smallpox, and%tt. i'sPCted cases of these diseases, wlîich occur in its terrÎtory, G'overn-

Ztake to make the notification of cases of thcse diseases compulsory.

lt isARTICLE 9

'4'nt C('e" endc<l that neighbouring countries should make special arrange-

,_an 
a re ards Î ter ritori es ha' L i vng coe om xeca rlati n.

Ire r n c t a regad sr v h terr e avU re cl s e d by e C on yea n-an1' aplcal oi ,e sto appîicabî t rriva i 1 1ro pat wwl

tltnfti0c 0  of iorte caes obpaucoeao eIWLvrsa

to , ebdpto of th mnsuespsed oi ceter Iln b elwi

ival frm te lca re which the dieas iS pres en ythe. ne
Qene mPle esxa e adop en aicas e o ! plaguel fomPrtyehIo

IJa o, ARTICLE il

rtha 'Il ionoh measures prescribd iiChif in m aber iile t(,ov place

frr h lclae in hh the dstric tir ppliatio
er, re Ileasues Iay b ado t hen disase O entioe o this on-10,oe CPPsee une tecndto s indcat red , n the seodprcaseh O!ll1itain fa ifcedlcl ae sha be acpoted eonlyo h

thyert trhen typhusen ofialo hext in whic othi ai

ARTICLE 1

âr'écýr l"Ït the measures prescribed in Chapter Ibcliîe sha plce

whiehr "' wiîfrothed aovrne i qustin ecp iecetoalc
rt hav defi equicl jrea tn be ch jute d susIetoe nt o

wpýL( al" ht the overnrent~ w~usotieth meit uruiig

Ilsr'fe tha Atie 3,eado th dager f infectie n ]ifte o th t a rea



AaîI~13

Th'uopcetaul1rt sa tk ~ffi lt 1l nîcasuresl -
1)T r.et tu Ilîara 1on o )f J)un sho1q']i win ilsýmyloptonil. of pai

lh'ra yrlo leer tuso snîhlox Imnd iii îevrso in 'UhTItinswih ht 01V ast riunder-i tliti lisible ta transmit the infedtio

111 io ih caef c1ilu, -1:1g sit t-i, d:riin 1g wate r and( foodstuffs1 j, t8>
on uar sie hulsone~anid that watr tkenr in ais 1allas j ý dill

( h u t ss of y-cl w fi vier, ta) prvn oqiosgi ing s 8

vimbarkat 1 n;a>Ili flic casý (if smalitlpox, ta disiyifvct old clothes and rags before tHeY
balvid.

Aî'c~14
(vrnwdsudrtakv tia iainin 1i thevir Ilarge ports imnd In theirranildmgs, anut as fair :ls ps Ihen thi' Other ports and their. surrouundiI1e

antry 1 sevie pussessîg moi organ : tIst IIIn i and l qi piuint capable o f ilarfY1in
tuie in lis (unvlrun,l gi nd afill i ily i1 tht ncsue laid down ini ~r ti Ct

!111,d 13
The aigI 11vrnnens h suply :t least oncel a year ta the Ofcnat ional d'H èePbiu a 4tWnn howinig ini their case of a of bporlt tht' condgition uof itsý ssITiitary organ1isatIn 01 1aving regard ta the pr0viS(i! 0h1v preredîg-41 paragraph, Thi, OtYlce shadl lorwardl such Information 1)YaPpbriate miin ta thei prinicipal Iiialth authiorities o! thi, pairticipaltinig cOUltiefftler dirvcly 1% or liIiirçtitl through ,iniotthir initernational sntr ralsholi Ilirorant with th'aragiftsencue uilir Atce7

('ilrm il' -ME11E o? DE??NC-.,> AGAINST TEtISEA3SMNOW

ARTICLE 15
Amy hIipI, whtvrits port (if departure, zn1ay be ubetdby the s 1*thullrity, ta a me1dical inp:ioad if circunistances require iL, ta a1 thorouo

arrivai shall levdtrii I>V thtl' a coa ndition foiund ta exist on boanrd
the' ieidival Ilistory v(i the voyage.14f,

P. rvsts with each Govertmucent, takiriv into avcourit the inforiia-tiO'nfl tnishedi unde1ir thi, prvso s Sction I o! Chapter I and Article 14 o! thiS Cevenýition,. as wehl as the obligations it lias mndertaken under Section Il o! ï1eI. tadtei ine hat piroceduitre, ihouldl 1w applicable ini its own ports Loarrv0
from : any foreigm part, andg in partîcular ta devide whether, framn tht' po0llview o! the'pocdr ta lie applied, a particular foreign port should be

Tht' nieasures as laid ow il, thiq ('hapter shiai hie regarded as con ' titut"$a rraxiiinurni wýithlin the liits of whivh Governmeunts may reguilate the protced>mwhichj illay hi aphe to sihips, on their arrivai.



Section I.-Notification of Measures prescribed

ARTICLE 16

M~~venmentundertakes to communicate immediately to the Diplo-
Capita1l or, f ailing that, to the Consul of the infected country, residiflg

at " weIl as to the Office International d'Hygiène Publique, which
c ne rig themn to the notice of other Governmnents, the ineasures which
I for eciessary to prescribe wjth regard to arrivals f rom that country.

*ngti shahl be held at the disposition of other diplomatie Or conslat5~

ezaso lshd in its trioy
rawath6 8 'nd tke to make known, through the same channelà, the

Il»t hes measures or any modifications thereof.
Q te aseleeOfa Diplomatie Mission or a Consulate in the capital, the

Sshall be ruade direct to the Government of the country con-

'ection Il"Merchandise and BaggagelImportation <and Transit

'Ubict t thAxnwLE 17

[lohIe ,(,Provisions of the last paragrapli of Article 50,teetr
and baggage arriving by land or by sea for import or for transit

Dr in PIr0h'bited nor may merchandise or baggage be detained at fron-
',hPorte. The o11Y measures which may be prescribed wîth regard Wo

8>ilZdise and baggage are specified in the following paragraph:-

an -Of Plague, body linen and wearing apparel recently WOrn
irsebddngthat has been in recent use may be subjected to dis-

M'"''and> if necessary, to dîsinfection.
h rU adise coming from an infected local ares, and likely to

th o le-ilfected rats m*ay be unloaded onlY on condition that
thir leCations necessary to prevent the escape of rate and to ensure

~Ir, d"r"t are taken as far as practicable.
th4 e ede Of choiera, body linen and wearing apparel re cexitly wnrn

"ladd'g that has been in recent use may be subi ected to disin-

oft IÇotWithstandîng the provisions of this Article, the iflpOI! til)"
heehfish shell-fish and vegetables mnay be prohibited unlese they

ýc 111 'Iderg"' a treatment calculated todsm cholera. vibrios.

th aeO typhus, body lie n ern:apparel recently worul
an" bdding which has been in recent uise, as Weil as rags not carried

'thercans in bulk, may be subjected to disinseotisation. rcnl
Wornadse 'Of sinail pox, body linen and weariflg apparel.rcnl
care abedding which has been in recent use, as well as rags not

as luerchandise in bulk, may be subjected. W dieinfection.

ARTICLED 18

be d t 'ýhh authoritY of the country of destination to decide in what

Op~td oPace disinfection shail be carried out and what inethods
&e Jhsecure the destruction of rats or inseets (fless, lice, mosqui-

14 8 lttl Orations shall be performed in such a manner as to injure
leno as POseble. Clothes and other articles of small value, incliid-

>C~Ae das merchandise in bulk, mnay be destroyed by f"r.

atinut ofeach State to settie questions relative to the peYinenlt

tonOr ny d[ig cu by disinfection, deratisation Or dis-
bythe destruction of the articles referred to above.



If, on account of theqe measu;jres, rharges5 are Ieic vb the( sanjit.,ry alhority, either directly orl iindirctlNy thlrqougi a companyv or an iivdstherate-, Of theSe chiarges srhali be ini secorihanve wvith a tarifT ulse in d5>and mi. dirikwi Ill dhat the , Sale or tie San11itkirV lLltlîoritNy may not, Onthwhiole, derivo any profit froru its ppiato

Awrxci, 19
Letlters and ,orirpxlnidene, prilited matter, hoknewsIpprs. bUSýi1'd)cumett',, &C., sh110 flot ho sulbjct to) anyi sanitary imea!suirç, Parrels (onvcyedl by pogt mlhah ho- sýubjvwtd to restrictionit only if their contelt n cludarticlesý, to) which thiiiimneslures se out hli Artirle 17 oif thi> 7ncl*fapplicablle..

Arm1clî, 20Whi rnec1adi or baýggage- bas hecn-i suh1IjectedI to thc( oprtifsP'srrilbd In Article 17, 11nY înitierieto-i paty- clin rýqin1ri thuaitayaUto imstue a fri.ceriict 11wn tcîcîs ht aehwntkn

ArCM21
Ti1w manitrtry ilitority. in a coillntry of emig'ratiori sh1aI1 Subjeet itSýgrntsý fil a melaleantonbefore their dprueIt i4 reoncdftta perialI arranigleents shil enade bef't '%couilt ric es()f emniKrat i on. ol! tra'it ,1r an ri114 fifi imui Llat ion, Ilith a v iew tCe JailSlilowul iliv conditionm iuler whîivlî thjd; icx:tmiiaati4n shall he considered satils.f', ctocirY Vy ticm11, mi tha4 t rjc 1 tioio on le, 1 cai Lg11111 at Ili, f roit iers Of! '1ltlio!f tr!nt aa t! d~ i il 111v rhie rvui -oh gee voii.It iu alsivo tecfliei ri t '1 l!t iîc a r rigemet s 9hou i a dui Uic v>

Itl eeoxn~ thîit townui or ports of emhllarkantioni for- exnigrants hOib.providcd iUî an adqlvateff hefali and sallutaryl administratfion, and, flPticla-r: (1) l semoerif for muedircal emia intI trestmnrt. ,ý as the 8Dneeesua'ry manitary tind prpyateeupon:(2) an esauihe tl VtPvicd( hy tlii. State, wholire triiîgrrntq ho:t bj tit elh onltt8honiscd t(jipoýrarilyv undevrgo ail necsayindicail gxmnai n, sud , h8thrir footi arici driliking suppl1ieseamnd (.'i prenlises Situlatei ait the lwh-creý ntiedfical pxaint ifons at theç aICu t e ! cmbrkai Ofy b.

It lurcoxexk ht mgan hps sholt)ld 1,~rvie withl ai afflirnlquanitity of vacns(nisîlpx nicoea&,i rder to permiht- inecssay, f Vcciatinsduring the, voyag,

Section (V-Isue ilPr and Marine Front 1ers.

AmRrrCLî 24
rinfedeld Ship. A ship shahil be regardeci as 7*feted.I(1) If il bans a case of hiumaýn plaguef on1 board;(2) Or if a vise of huinan plague broke, out' more thain six dsys lfeerni)irk at ionri;

'3l Or if plague-infecteýd rat- are found on board.



- Shprti P.-A ehip shall be regarded as suspected-
ae humnan plague broke out on board in the first six days

O$tr ifembarkltîon.

~nv(tgations regardingi rats have shown the existence of an

litUnuuiIXlortahity without deterniining the cause thereof.
ettM billhall continue to be regarded as suspected until it has been sub-
pr»,, tl te nsures prescribed by t.his Convention at a suitably equipPed

ýn b"9-ol''P-A Ship shali be regardcd as healthy, 110twthstandiflg its

0a "Ithe a thînfected port, if there has been no0 human or rat plague
t tnte of departure, or during the voyage, or on arrivai, and

~hns-Ofls rgarding rats have not shown the existence of an uflusual

ARTICLE 25
(1) f8Ctd 8iPs shall undergo the following measurcas-

(2) lieca npection;
e3 sie 'aIl immediately bc disembarked and isýlate'd;

pIl~ 1t-ln who have been in contact with the sick and thlose whoiil
Po~yrt anitary authoity have reason to consider suspect shall be
~~..JrK«if Possible. They may be subjec'tedl to ()bservation or

~1Iane~ r to observation followed by ý,,rv-eihljafce, pýrovîded
the total> duration of these mensures does niot exçeed six days

0'I te i of arrivi of tile ship;

tCStS ith the sitnîtarv authority of the port, after Vaking9 into
thIera th e date of the( ha.,t case, the condition of thic Ship and

~ lcalPosibiiti 5,to apply that on1e of these inea$ures wh1ich sei
fr~~lh Pcferbîe.During the saine period the crew may be revntc

($j~lav~th shp xcet n dtynot.ified to the sanitary atboitrity;

rlg~ Whiehs been used, soiled Titien, wearin apparci ttnd other

Mil e s hih, in thie opinion of the sanitary aut OrÎtY, acifc
'n"deiited and, if necessary, dîsinfectedl

fr Pitof the ship whieh have been occupied( by persons sueferiIig
j~ageor which, in the opinion of the sanita"rv thtoritY, are

shhbe disinsected and, if neeessary, disinfected;

of ScUtary "iuthorîty mny require deratisittion before the discharge
C'r '1if theY are of opinion, having regard to thle nature of Vile

0 Vil te WaY in which it is loaded, tint it is possible to effect
estr-uetion of rats before disehiarge. In tusl case,Viehp

nely 't b sUul)eeteu Vo a new deratisation after discliarge. in otier
bc te Or.IPete destruction of the rodeiits shahl be effectecd on

ardWhen Vthe hiolds are empty. nthcaeosipiibllast, this

Press hall1be earried out as soon as possible before Vnking cargo;
dambratsaton shall be carried out so0 as Vo avoid, a., f ar as possible,

V. Lg o Vtle ship and cargo (if any). The operation mIlils , 11 a-st
c> a tWý,enty-four hours. Any charges made in respect Of these

Amaage of deratisation and any question of coMpensation for

Aril shall be determined in aceordance with the provisions of

rà4 b ý 0( thim Convention provides for «jurveillance" th- m;aitaryý alithority 1883*

r1 n1l exeeptional mieasure in the cape of persons whdo»tfr

bi ch iS~ surveillance sha,1 give f acilities fralciia rbcel
'A'hare considerecd netessary hy the sanitary- authoritY.



If a ship is; to diihrea part of it4ý cargo 01n1v, and if the port. -%uthOrit!
COn8.idler that it, isý imp)otieýiI t> v:irry out tmp!eeaistnthe ,isai i
mnay reanin the port for the Uine requircd to diîseharge that part, Of Ic

Caroproie tmhhé WAl precautions, includg isolaItion, are takea t t"e fact lin 0f i t e ý;L Ii t ary LI th0rityý ta reen rait fro In passzing frm hesi
to the shore, cliter oiring unfloadîniig ori Whuîrwimýq.

The disc-hIrg1- oII cargo ý,lîa be q-:rr-e)icd oit de thet IonItroil om tde
WIH)rty who kI ~hlU ~ki ail nII:t1urt "ssr ta 1)revenIt tho , taff emlp'oy

on Lhis dIlty froi bVOUU nfetd Thisý staifi shaL1ho be bjected 'lt lbSr
tion or tIo rvilac for a p-riod flot vccling six days f roml flou time, Whe
they hav camS tu worn mthU "b grloang of the shép

Arrxcuc 26
PU'guw-awdrd shîps saLI undeirgo t e wSulreS pcfd in (1), 4)

(5) lknd (6) of Article 2.
1In a01dition1, Ille Crf :tir asngrmyh sbetdV srCl~~

whih sha noIt exce i\ dav, rckn roml the date of arrivai of the BIPThe. crcw V Ily e prvnv ing1 the sanie pvriod (romn luiving the bxep.on (1111 na iici u s alliîarY Aulthoritv,

AmTir 27
Iluihj hp~~hîsflru fromII plagueg shlaI bc, givuiw fret, prtu.e1Jîatelv h wîU itel eVali p q tai thuitar ajuUîo)rily !tipot of rr'liwiy prvescrîb Utc foloen Iîmeoure witrgr t h

j1 Mnîl iîîsjpct ion ta dterIlle whcithler th iip contle, wi i' i
d fing 1ti 1n1 o! 111q a ht 1 -itiî silp;

(2) l>esîruct4on of rat, on huaprd, Illr te conditions 01cfediit
Artcle 21~ in exepioalcaesan for w4-1l-foundcd eaeon$shahi becornunene in wrtn othep an of ilic ship;

(3) ite rew ntI a~sc gcr niYi be uhe td o surivillance dri-11
pcriod w -allî î1;l t Iexiceeti six ILIys reknt ron the date oIn wthe, 4hip le!t thienfce port. TJ'he vr-w mavy be prvetei drilvsameP1 perioti (roli le.aViîn the shIip Xrp on duty nlotified, 10

santibatry auîIho)ritv.

AMUMEL 28
AiU 4itps, exeepa vh~ ernp-l( in na,'tionalco~lsre,5~'

l io i, a l d- e at i e l or b p r m n n l qo m ninîa n e dl th a t a nv ra t p o p ~tion is kept dow Ill t h iiiuxniii In1 theiwtcs tc h 1 rDeratiaagtion Ccrfifîcaffrc, indiiin the secondf, Deraltjsq ion Exemption CertifIC9
Govmentls shahmakeknow tliroughJ thle Office International d!IIYVPuibliquv t hf)s ut thvir ports poesng the qupmn and pers;onnel Ijvýs

A Deqiain('riloror a Drafisatirm Exemrption tifct shallissued oniy bv' t'lc (aiavatoiI f port- spleciflid ao. vrv
certficao shH b vabi fo qimonIts, bt thIis veriod nmay b extendpdone 11innt in thte Pase of 1 ship proceedng to 14s home Port,.

Ifnevii crilcncis produrled. thle sanitary alttlirit-y at the' "d
M( ntioncdef if' thte sodparagrapit ofttqtrilexa atdinu

inspievt ion- àtéAtvVMyaè nur

(a) hene vcarry Ot icratisation of the vseor cauge suchlOPceotionq te be carried out undler their direction and co)ntrai. 011.camIpletion (if these1 operatiOnIý to thleir satisfaction thev shali14



a~ dutedi Leratisation Certificato. They shall decide in cacli case the
tiOnlnique whicit sitouid be empioyed to secure the practical extermina-

t frats On board, but details of the deratisting procesal applied, anti
nibrof rats decstroycd shahl bcecntcred on the certificate.

1i' of rats shahti be carried out sa as to avoid as far as
POSible damnage to the ship and cargo (if any). The operatîon miust

na t lOl3ger titan twentv-four hours. In the case of sitips in ballast
,th Pr" cQ(,55 shali be oarriled out before taking cargo. Any charges

nad" respect of these operationis of deratisation, and any question

of C. suîo.for damage, shial be determineti in accordairce with
'(b> D'OF'ovns0 of Article 18.
Isse adated Deratisation Exemption Certificate if they are sati fed

t te siP is maÎntained in such a condition that the rat pOpUla-

811,h a euo aa minimum. The reasons justifying the issue of
acertificate shall be set out in the certificate.

-% D0 S l andi Ideratisation exemption certificates shall be drawn up as

1~~Unfoin manner. Model certificates shall be pre'pared by
l'i ecIter1 onai d'Hygiène Publique.

Oi etauthority of each country undtrtakOSeacs ert uns

ýi1e fternt dl-Iygiène Publique a statement, of the measures

l tis'o ricle, and of the number of ships which bhave been sublected
Pot tIOf Q i' hch have been granted deratisatiofi exemption certificates,

~Ti referr,ý<j ta in lthe second paragrapil of this Article.
à Ç)rlc Inlternational d'Hygiène Publique is requested to take, in w1hteccord-

'rain Provisions of Article 14, ail steps to secure the intercitange of
1, regarding action taken uncler this Article and the resuite obtaineti.

0 ' 'OVs'ons Of titis Article do flot affect the rights accorded, ta sanitai'y
bYArticleus 24-27 of titis Convention.

'OIpfnl"t>shahl do ail in thieir power ta ensure that ail requieite and

ri0 nU are taken by the competent authoriiestoeurth

ý'e, inPorts and their surroundings as weii as on Lighters and

(B.) -Choiera

infectedARTICLE, 29
111 bord r -A hiip shall be regarded as injeeted if there is a case Of

,iu oari 0e if there has been a case of choiera during the five days
t0the aririvai of thte ship in port.

ihip ý 1 a At ship shall be regard'ed as sus pected if there has been a

tr the le t tie time of departure or during the voyage, but no fresh

RF sus day Previous to arrival. The ship shahl conýtinue ta, be

(I ve tPected until it has been subjected ta the measures pi'es<3fbed

~ ~ Sj~ -Aship shahl be considereti healthY if, although arriviflg

are at Port. or having on board persans pi'oceediflg from an infected

Ith(ý e '' hms been no cas of choiera either at the time of djepartui'6.
. & age or on arrivai.

rktr6S eèn 'i1 thte clinie ai symptams of choiera, in which no choiera

Q1 fOund or in which vibrios not strictiy conforming to the
0ldjf eholera vibrias 'have been found, shahl be subject ta all MeRsSlres

n~ the (use Of ehoiera.



Germ crrier iýsovrc o I the arrivai 0f a iphabesmtedSEdise bark tio to il t e o l tos whic ma be imlpsedl in suchi a case Wtheia~ o te otntrv of arv ils t owýIj aini

AwRTICÇL 30
('h~~r I f eted Sh pL..d t cse of uhirandfcedeip hapthe fOucluig iesr

'21 ) T c i r a > I f l p e ti n

Obfvratonor suIetd osuviivd uig a pehri lx, kvot Ilecedr
fiv~daysrerknie fr t daLte of atrrivai of the shlip;llwvepeanswoCran sh11W thalt they have been p)rottc£agan4 hoiraby arenttia, efeted ith th peid . h

îeeed o 8Jrviflncc but flo te obs rv t Ii li

arilsicuigfo0dtIIfTS, whivit, in thlit opinriion of the s' I 'nulnjyof the( 1100, haIIve enrvniItariacjsa 
, di'

(5)111e part5 (if thie Ship tha:t hamve enocuie ypros netdWPciefra or thlit, fil( sltitalryN authoIri regrîasifctdhth

<O> tJnuaditg sha ) car'i"([ ou lïunder the supervision of te safI 1
athioty , which sha lalc ah measures tecesry te reetheinlfet.(ionl of the staàff cnlgatg it 1no n ,Tbis statff sha1h Sub-Jcvtcd-f tg) 1 brtri oir ltsrilac which1 mm.y not exceidiedYfrot[ thv filme whenthy cac iinloing;(7) Wcn te drinlk ilg waterI t'ie ionhardisspcte if sh1ah leeÎnîit,î mut atfter dlisifc<n îdr.larcafe ifection iIdof the1ank Y Uya tp of whiso i rinikinig water;( S > h e a n , a r v îtt t o r t IINt a r o i j t h eI e mII p t yi ng o f w a te r b a a 1ilt port oitit prcvooq, Irif~~~<. i i lhe~hit tntcn M at el

oafr efit hip. into tUei waters e! tie port Illay be forbidden, ""'cethe have cei previojIthY dsn~

($hu4-ra~17 Su a ec r hi , .î U c ase0 ef c hIo era, sr4.p ect edi sh ipS 811811uinderg(e the rneiýeas prveribetci 11n ( 1) , (4), (5), (7) . (8) and (9) of'Articl 0,The cri-w ani paýsellgeî's Iinay ho Subjeutej ICI slurve(iiîance during a pecr1odwh1ichi Iha nt exedfive daybr% knc frotil thle dJate of arriv-ai of thje S'iP*If la rIecermuendecî(4,f thait the( vrew Uvprvnt, during the saie period IrOTOieavlng tUie chip except (in dnlt.v notifiecj t,( th#l Failer authority.

-Nwnir> 32liUt hoh r.-I! flic sipi ha,<s 4een devlareri infected or suspected 011accounlt milhy of a case on board PIresentinlg tlUe ehinicai featture of choieratwo bacteIriOooical exatinattionsrý TIade withl an interval of not lesaq titanhours betwveen theru, hiave not revvaiedl tIe 11presence of choiera or cither stmpieiOuLIvibries, tUef ship shall Uc considered iheaithyv.



AuRTICLE 33
ý4thY Ship.-In the case of choiera, healthy ships shall be given free
C. Rifledîateiy.
le &IltarY authority of the port of arrivai may prescribe as regards
h'ID8 the Measures spccified in (1), (7), (8) and (9) of Article 30.
le Crûr, and Pftssengers may be subj ected to surveillance during a period
ýwah lot eeed five days rckoned f rom the date of arrivai Of the ship.
V n"Y 1)e prevented during the saine period froîn leaving tlie ship except

SIOiidto the sanitary authority.

ARTICLE 34
ani-h er vaccination is a method of proved efficacy in stayiflg

~OIeand eonsequently in icssening the likelihood of the spread
diase flltarY administrations are recommendcd to employ, in the

POsible and as often as practicable, specific vaccination inl
aoern"I to grant certain advantages as regards restrictive mneasures

~eW0 have elected to be vaccinated.

(C.) -Yellow Fever

8hip, ~ ARTICLE 35
ftvee. 'MIJ- ship shahl be regarded as infected if there is a case of

hard, or if there was one at the time of departure or during the

8h Shi-A ship shaîl be regarded as sus pected if, having had no0
Por c,~ fer, i arrives after a voyage of less than six days from an

ror oi a Port in close relation wîth an endemiec centre of yellow
Ih Tves after a voyage of more than six days and there is reason to

4d Port. "transport, aduit stegomïyia (oedes egypti) eiianatiflg fromn

eati h P--A ship shall be regarded as IhÏalthy7 , 110twithstandiflg its
ý einefro auinfeeted port, if on arriving after a voyage of more than

eve th 4iid no0 case Of yellow fever on board and cither there is no reasOfl
auh atitransports aduit stegomyia or it îs proved to the satisfaction

Th~ ~ li ftePort of arriva-
8' h sip, during its stay in the port of deatrwas moored at

~~e at leaSt 200 metres from the inhabtshore and at such a
» 't1en fr hrbour vessels, (pontons) as to make the acceasso
~>~O y itprObable;
orier at1 the shipý at the time of departure, was efetvl fumigated in

ARTICLE 36

the fe)e.Ilfected 8hi'Ps.-Ships infected with yellow fever shall
() o lng measurs,

e lckshllbe diseinbarked, and those of them whose ilhineas bas notý
lased iOe tanfive days qhall be isolated in such a mannel' as to pre-



(3) The iIother d pes n W ho disemba),rk shall be kept under observâtiO»usureilanc dring a eidwhich shall fot exceed six days reck dfront the( time( ofdie arto.
(41 Thi. >ip1hall oore(d ait lea>t 200 mnetres froin the inhabited 'hoream'i t >l"' istn front the harbour bouts (pontons) as will r'ueJIt1 lie aec of i o~i mrbbe(5) Thr dlestruction of 11osqpitov nai hae of growth shallbont on board, as fara osibl efr disehlarge of cargo. I f dsthedetruIction of mnosquitoes,thcilipovvi ý;I sb e te to observation or tu threilacp e î o n t x c e dn lg s ix d a y s ) f ir o ('h t i mn e w h e n t h e y c e a se d u i nlO a d(" n

Arc 37
Y d W F < S u p e t e d $ h p a . ~ S i p 5 s u p e c e d o f y e l l o wv f e v e r r i l S Y b~ubecd L te masresspeifedin (>,(3), (4) aind (5)l of Ar.ticleV 3M.Necrhee~if thev voyage baslst less thian six d1ays aind if the( - hWfulfils if tht co tio>seifit,< in parps(0) Or (b) of AÇrticýle 3,5 ,,Iiting the 4hy lips, th i sha111 be ubece onlytoth 1esue prsr b&\rt icI 36 (1 ) almli :01i a uIh fumigation. . oflniaueprsrb(Wheni tLhirty days av beec plW after thfil rue of the sipi fro'ng t i f r (te d p rit i f, m i (.1 tao li s < c i r d r in g t h eP v o ya g e , th e s i p x n Sgraned ret prtiq e s bjet t Prlîm nar fu igaion should the sfIt~authority consider ti ob vesr

H r a l h y $ i p s . - d l e l t b y s b i p s h a b e g r a nl t e d f r e e p r a t i q u e a f t er m d

Thtnwasrespresvribed in Arils36 anid 37 concerii Only thiose regi(311
cond11itions pri lit iviuc rein an (Ill the'r ttg<o iiendex.tiIn1 othe'r reioi 01c). shaHt b. plo ott extenti( c ndexe ecs&rtie. manîtary authlority. xei osdr ivsil'')

Ait-rci.r 4o
111v maste14rs of shp bc aetoucbied nt ports infected wit ylloWvý fe'ea r s p, v lit advse tcas a serhto 1)( l'ade for nmosqite ai tielarvae during, tht Voag andti o seuethir sYtrai detutosnalScu u b e p r t s o f h t, ~ h i , P r ti u l a î y n t e s o r e r o o m aý , g l le y s , h uile r 170 0 111 5water anks ad othevr placs SperialIly îikeî ( haburBfQo.

AlR-17cLE 41
$1hips wbichi, during tIle V-oyajge hae ad, or fit flhe timne of their arîi'have, a% calse of typhils oni hurma esu1:%dt ii oloigmesr(1 ) Medical . ns de ectingmeq're
() Otie. s,,ikshh nme4a.~ bisemlarked, iolatedl and deloused-(3) O iere aons ' $()5 nably ';ss e tei to barboir lice, or to have b e'exoe to infection, shahas .dIuej sdmyh u'ce



""'veilance during a period which shall be specified, but which in atiY

<lelýoug neyer exceed twelve days, reckoned from the date of
deetlou ddîîneced

lied'lg wÎchhasbeen used, finen, wearing app are1 and other articles

~)TeParts Of the ship which have been occupied by persons ili with
typlusand which the sanitary authority regard as infected shail be

Irli r('t ShI mmediately be given f ree pratique.
t aht wi each Government to take, afer dsembarkation, the measures

mll *e Olier appropriate to, ensure the surveillance of persons woarv
4Whie hias had no case of typhus on board, but who have lef t a local

Styphl 5 is epidemic within the previaus twelve days.

(E) -Smapox

ýhp ARTICLE 42
'Vie haVe had, or have a case of smallpox onl board cither duriiig

~OIeor t'the time of arrivai niay be subjected to the following mea-

12 inspection.
IllTe aick shall immediateiy be disembarked and isoiated.

()n ?ahr(l 1sn reasonabiy suspected to, have been exposeil to infection

St bard and Who, in the opinion of the sanitary aut.hority, are not
oftiClentlY protected by recent, vaccination, or by a p.evous atVack

sr'aIIPOX, Inay be subjectefi to vaccination ortosrvilne rV

e.ul tion followed by surveillance, the period of surveillance being
aceO(rding to ihe circuinstances, but in any event not exceed-

(4 fourteen days, reekoned f rom the date of arrivai of the ship.

art.dîng whchlas been used, soiled linen, wearing apparel and other

Whetedlich the sanitary authority consider to have been recently
(6) 1lshah be disinfected.

"l te Parts of the slip which have been occuied bY persofs l8 l

shl "'"P<ox and which the sanitary authority regard as infected

bb I ItI P Sll aeyb given f ree pratique.
PO, eaeh o mn to take, after disembarkittion, the masures

q w. 0 Uie appropriate to ensure the surveillance of persons Who are
>j~Ù vaeiiation, and who arrive on a slip which bas lad no case

t ~ rith arn""Id, but Who have left a local area, wlere snxalipox is epidemie,
Pv Ou5 furteen days.

It ARTICLE 43
411 ruxk"e that when slips caîl in countries where smallpox 's

-arecau11tions Possible should be taken to secure the vaccination or
1 lothe crew.

tt-%&,'ttilarcOnrnende that Governinents should inake vaccination and
ý erlr,4 as possible, especially in ports and in arefis near



~F,-Re~4atj,~ Cu Io nl the aboreDc esj

Tu ca;i n heti~deursulue Il qetnsthat rta tilt-Il by fltlw. m tr uiurt ih gr tif tilt Iealthl of thu shiPi

~~~Vht'a ~ ~ ~ ~ I the epinaith<wtrdlr tit livre IlIls no t bre IlYrN
a i p î g u e e i u i c r î ~ l l o ' v e , t y h u s o r ~ a l i p x , r a nT i l n ul s u a l 1 f O1i ia l n lî g r a t <>~ i a hi1  ~ ' fI ~ t e t w w 11i S d u t > nrt uir c t lit, s a inita r y :111 h o rl .mav requre titei lu itiae a form i dee.lrtioln (ir adelrioudr tf

Auvzcîi.v 4,5

( C ; ~ ); nt I F , k w s a n ta v a î h rit s a h ta k r iinto r o n s i d e aii o ný''li t hlto!asiî arrving al duvptor Ilnid tilt acuml:L Itrivenitivr tneaure iael' teîrvo! tilt- vo'e ep vîa for hie( destruCtionl of r'ats.The ~ :tl lii~ryatorit iv.s o!ronristia f it convenieont tf orea1greenettit oni tiw lat'ter IMNay iisiiinsei with merdicalliseto idohr04lire3s in cse o! healtlîY Sii5 eaIrryrng a utrspecialIy aunss0iilîir country.

IL s '<onnieîce~ tat vrî~~~ tak c eotllt il, dc(ternîjjiig the Pro,cedutre. lt Ili- !iliedf to) aTrivais frromi ahothr eoutry of the st'pýs take"
li t t e r c olu n t y t w ni hllt uu" .v a e n t a p r o v e il t t hle ir tr a nr s r nI'ý

$his rrîin (rm ort wiiehl ;ati>fv the coniditiolis Set out 1Ili14 aIg 51 are. flot vintîtidl 'oiev onaeut ftlii! fav tho anyr eci svtflge- Lt. tilt p1ort of arrivail, bilt Goenen"udetk t ae uat e iiconsdertion ' thimIsres vradv taken iiih~'pots tha,ýt the mTe.Su8to Ili, tak-n aht lte port aiarvi ii ear a c shlipa shahjI hI) rd(1(I d"ý(a mnmm Whthsohp ut asd Ii orduer i envnecesupigIlrc iiidtfic as liff.le aiS ps ibe i 5rcnmeddta special -'91u>~rt iiiaevoran~ewithl Article 57 ni thtis Conven-tqtioll becoldd Xcà' 1111-Y t.hy ay apea o bet advartagýeous.

AiRTICLE 47
Shis rrvig roil anl iIlfeclted re wi have been sbe ted sta .c'saitrymestreta the SatfisfiactionI of thle satary authority, Bhll Ilot bsubjecteil w thes"e nasesaanon the-ir arrivai at a1 new port, M'le'beiongilng to the sailie vountrv- or niot, iinless snc their departure sonic ouhaci ouret which qir tilt application of thie Sailitarv mieasuire'Sabove, suid %inles theyý Ihave le at an inferterd part, o)the(rwe th'foin fuel. ýjetlt o lkn

A hIlip ShIahl nlot be. volsidetredi as Ihaving. " ralîei at a prt" ,If, %ghaving bleg in omuiainWithl the shore, it hias landied onlyPÏýc)0anud thecir luiggage, si(ud ails, or if it has1 taken On boar'd oniy mlails or pS,germ with or liithout thelir luggage, who haive nat been in communievatiut'the palrt~ or withl an) infeetod lovai ares. In the case of vellow lever thei4ll, in addition, have kept as far as possible aind lit lens 1 two lhundred nerfrom inhabiteuj land, and at suchI a, distance from the harbaur oas (POtleas te make aece!s of ste-gomi,,ia improbable.



'le PortARTILE 4S

the autoritY applying sanitary measures shall, when requoeted,fur-

ted nte ofthe nasre and the methods empioyed, the parts of the ship'adtereasons why the measures have been applied.
tSiriry' they shall issue on demand to passengers who have arrived by

re t W]p a freeeertificate setting out the date of their arrivai, and the
ie 11 theY and their luggage have been subjected.

Section V.-CjGeneral Provisions

It .1 rc ARTicLEa 49
(J rflended-

(2) 'rari bilsO health he issued free in ail ports.
110t to fefr cofisular visas be reduced by reciprocal agreement, 80 MSt' eresent mfore than the cost of the service in question.
rlht the bihl of heaith be set out in at ieast one of the languageo

cutyWIni maritime commerce, in addition to the 1agaeo h
<4) ty Where it js issued.

bei 8peagreements in the spirit of Article 57 of this Convention
~ade With a view to arriving at the graduai abolition of consuhar

and bis of heaith.

lit is dARTicLýE 50
ri t 'le tha the number of ports furnished with an organization and

'iýS. et o the reception of a shp, whatever its heath conditions
k ng e- c , untry be in proportion to the importance of its trade
14 ilrrenth eess without prejudice te, the right of Governne to

eeýr0fo th p, (ee establishment of common sanitary stations, each
" tut. ode a t least one port on each of its sea-boards with the

h OVri rg ain and equipment.
tri Shi ID mended that ail large seaports shouid be 80 eqtupped

iat anay rate, may be subjected upon their arrivai te, the
i V -fItr uesures, and may not be sent to another port for this

~. irfec or Suspected ship which arrives in~ a Port not equipped

IQ~ t0 O.l e sent, at its own risk and peril, te one of the ports
en si of the category to which it belongs.

qu Wh lj hh ts111 ake knewn te, the Office internationaldHgin

d oS i er p<>r are ope te arrivais from Porta fetd it
BhPs IO fever, and, inparticular, those Open te infectd o

ItjeARTICLE 5
(4) Iendedthat there be provided in large seaporte-
tth""'zed niedical port service and permanent medical supervision

(6)p he eath condition of crews and of the population of the port.
fth . ent for the transport of the sick, and suitabie accommnodationi

(C 14t1 "'Iation and for keeping suspected persons under observation.
b a Ion ecessary for efficient disinfectionandsnecift0l

QLý4 hogieai laberatory, and arrangements te permit ilfinedÎate vae-
<>taga'nst srmaiipox or ether diseases.



Id) 1.p11y if riig water. l i allit bv be( >isspîdon at thle ( iaP'9
uf tilt port, almi a s 'vtin nst'fiiv spsi for theremV8

exreiuntrefuse. andl S-wage.
(c>A ernptvn ad adequntulal ',tff ai nesariqdpnn fol

deirat izt(io f shps sipar 4,doks adwrlos
~pA priactorgalIizaItiuI for the trrpIn)'Ig andlt examiinationl Of rikt'

It i alo rieronuncnit ded tliat wneuau ni ok hoIid asý far as 10ebbiu rat p :1o1(ln that Iliv ofwt (ytr Ilhe port lx. Separatle from ntbt
thu towII,

Alvii( ,1 52
t;~~t~shh h'tanfroiniiaInJg any 4ailitaryv1> Visi tO PshiPase

throuii4î, turiritliri:l 3itcrs w i l u 1,ll1Ig a1 tilic ports oIr on1 tilt oost f tb,,
respect rîl- ountr. 

ilWhvcn tlwo shî1î for anyv rvason1 whialuvur, cahis in al port oront CS'sh 1 Ir -iuj 1. e1t - 1, \\w Illthi th i ts o 1111,d)f Illtg riationMal con v qIt(i ons t o t ie .nta
laws and rugulati ofa t1ie 1-olut rv ta li hichl ilhe port oIr coast blna

,\ I 111 . i '3
spur, lai loi urv mna', pru, Ilw rgatrd1iIg %liv shîIp in a sIl it ýr' - <qll

dlition, su %- a likel.\ tri f.lIi liin fic prca of thedsassretindw
(onvenùun.li partîcullar :a shp hvhi' vccrîdt

A Nrî 541
AIIV shuji 1,111-1i1V to '1uhm1il Il, iîîîcn-Iuruv pe r Ilwd a port auItiltOrîtv~'rte ith povso ni is Convuition, shalh be at liblerty ta puit Olt t W

aod I f i p : a p, h w v e . h p v mt te a l m o u s i h ip 15qa ý I vSr
U haItlr Il of this ( ,() enIl ntsucih il hIip nul\ also buv autho4riied t( disemibark pa>s(,ngt rSrt~qu11tM onfý tontatsch pla-sseugers .11binit tg) thet Inasre'r1"
byv the sanIIry ,tuthorityV.

The~hpmi t s solteinuy lstaeon ful]1, foodstufYs and tX

Aîrruu ill.
Eaeh~~~~~~~~~~~i jioernen ugtaeT :îv igesntavtrftn

mlhal bwpe hhd amIi the chargezi- hichsa uiodrt.TRshahI bcaph in pit. Vo ail ship 1), îto dtitIoftbng malle Wt% ce
naionalO mdoreign1týiile atI t~ lreigners II lt,. ;irnc conditions4 as t

ARTICL 56
ships engavedl In initernait onai coastingj trailic shahl lit deau ithpial rlegulaàtions ta bu e d uponi bytetonr~ ocrd Nvlle1s ch pro)v iIons ai, A ri le 28 i ii o oovnin shah1 1 l il ladce app)i abltbeciin lal cae

Almcu-L .57
~~ ~taikinz into aeutthvir parficularstaioxy Osprcuial inlten.aoga hrslur order to iniake the sanitary leftt

ý zri ~~ frt l 1, J rui ahll And ielun.jl t.rit1juii



th83
ag~r<. ' Onvention more efficacilus and iess, burdensome. The texts

e. c""-tt s shall be communicated f0 the Office International d'Hygiène

VI*-eQIc re at Land Frontiers-Travellers-Railways
'F rontier Zone s-Rivcr-ways

ARTICLE 58

"~4t4fl ahi lt bcecnfore'ed at land frontiers.

9il SYMPtoms of the diseases mentionefi in this Con-

~ ~~I~ledOC5flot deprive a eountrv of ifs n ght to close a Portion
kI C$ of ned. In such a case the places to which frontier

l' 1~ie shall bc dcsignated,ý andi properly cquipped sanitarY

\O -* Yýti u~P at such places. Thiese mneasures shall be notified
~rih8tii4~gi;jferested neîghbourîng country.

W-q 111K fil ih pum y b d tan dtrovision-s o thiýý Article, persons wîîo liave beni

'on tl( f (lUring a peniofi which shall not exceed seven days,

have %V b l' ýo arrivai.
OU$ng (IýCu cen in contact wîth a person i11 with typhus may be

fifil rainARTICLE 59
Wte l itri frmInfected areas it is importantthtlcrai'ysaf

fig~~ thoore ver the state of heaith of travellers.

Qilshil be limited toi inspection aof traveilers and to fthe
if4 netcessary, of t.he pesn rud them. Wlicn this

~iI~Qati toit shaIh, as fan as possible, be combined with the
(n ) rder that traveliers may suffer as lîttle deiay as

ARTICLE 6o.

trvrsn eountries wliire veiiomy fever exit sheh Il)b
tonraS to lend thîerinslvcs as littie as possible to the

ýk4 VýllerARTICLE 61

II eO 4 1nl fromn a local area which fails wîthin the conditions

ýjx 1 ragtaph of Article 10 of tiis Convenftion ma.y c sub-

*4'rt five Yi ir des"tination to surveillance for a period -ihichl shail
rcoe from the date of, tbeir arrival, in the case Of

iii theCase, of choiera, six days in the case of yellow fever,
e aeof typhius or fourteen days in the case of smalipox.

<>1 Of ARTICLE 62
»ov% 0  de(ait with in this Convention, Governmelits, ntih

to akef tle recdin; Atiles reerv th rilitinexeeptionai
1rk14ciai s 'l" n easures in regard to certain cias-es of Persons

it, 1 h ctrY 8a.nitary guarailtees, especiallY, pensons travel-
S le fronte ini bands. The provisions of this paragraph are

liq, ea8 res t . subject ta the provisions of Article 21.
fliieltl 'Y include the establishment at frailtiers of santr

W<~Ped toi ensure the surveillance and the ob)servation,



if neeoay, Of thi eren concerned, swlnfr hi eiadisginfectioll, fi',etiato andl asfoinationl xafl,3
Wherever psiltoerpinamaue shall be made theseglf specildarneet ewe donn tts

ARTICLE C63
Railw1y varriageýs forpawgema5orlggeadodstTC'

nulodt in~ t the frontier. W o uggangofstUl
lwerif a carri as ee inifevted or bas beýen o)ccup)Ied by % esufrn rmplag11e chlera, typhuýjs or smajjllpxx it shahl beho ailýtetnie nce1ssary to subjecL it t'o the prophylaictie mjensujres requluwrciia Case.

ARTICLE 64
Mes resrelative to the ero.ssinig of frntes , railway and Psaare matters for arrang.jnerfýt byv the( adinilistration)s concernied. 'nhey harraznpnl so as flot to hamperxr the service.

AnTl(iCL 65
'Regulati(i, converning frontier tratffie and( quesýtions ajrising out oft raffie are lft for special arrailg(-mcnts betwen brderinig countries, inAcance with the prov'isions of th'is Convenrt ion,

TI'ii. -tanitary control of lakes andii of ri%,er-wgly, is a mnaLter for P
arrangint.t by the (Jvrmnsof voun trie abutting thereon'

PARIT 11.
Sp>edi Provisiions for tii. Suez Canal and Nelhbourlug CWuirie

Sertiofl T#leard1iin (>rdinarjj1 ;IJ4ps from infected ýN orthiern lon LAeà arriral (if tAc EntYiranç(lf 14 tilt sweZ Cani or ai Rgyptiaù3n FO7,

An'rx< cz., 67 
i h (1 bOtdinary hefitih ' shîpii)s f ron ji port, iifevted with plague or wi t ji urpe in thie Mdtrnenbii-in or iii the lacn,k Sea, propina tA>througii the S-uez Canal, hali ho grantel pasng laqtarantine.

ARICULE 6ý8
O0mliary hra*ihy~ shj1pq wishing to touvch at Egypt, mnaY put in ajtAeDor Port Said.

If the. port of departure lainfet withi plaetgue, Article 27 slahl ftPP'"If the port of departure iý nece wi1th rhoieraq, Article 33 shah1 napPl1Y6The manitary authority. of the port mnay stllstitutýe observation forsulance cithier on board or iii a quarantilne setatio1.

ART«,ÎE 69
The iesrg ob tae n aregarh- i/efrcd or supctdeliP-4 fr

mhira-ishing totoucli nt ail Egyptian port or t4> pas. tlirough t1i' 1Canal, glil] b. determined by thie Sranitarv, Maritime and Quarantilleof Eýgpt, in aceordane. with the provisions of this Convention.



ARTicLE 70
.Osof the Sanitary, Maritime and Quarantine Board of Egypt

'ed With the Ilast possible dielay to conformn with the provisions
l'ei1tiOii) but they shall net become effective until aecepted by the

rePtePretnted on the Board. They shall establish the measures
~'1 Pa8sýengers and merehandise are to be subjected, and shall set

0frr flurnber of medical offleers to be attached te eaeh stâtiofl,
,o rcr'trnent the sa.laries anxd the duties of these medical officers

84)ý apoinitet carry out under the orders of the Board the
and. th exec'ution of preventive measures.

,"itary> 4riin and Quarantine Board of Egypt, acting through
Lt, for Il11finate these medicai officers and officiais to the Egyptian

5Ponent.

StinII.-Measures in the Red Sea

euc, regQ,.<Jng Ordinar 1 Ships jrom the South touchinçi at Red Sea

pets Or bound for the Mediterrane cm.

tO theARTICLE 71
of he general provisions comprised in Part I concerning the

t hie as infected, muspected, or healthy, and the measuree
dnr shP11cial provisions embodied in the following articles shall

1hipý entering the Red Sea from the south.

ARTIcLE 72
S"p-}IHealthy ehips niay pass through the Suez Canal ini ouar-

e'8 fa healtily, eýhip wishing to touch at an Egyptian port-

Impepot o (1parureis inifected with plaque, the ship shall have
OYftg a six disys from the infected port; if net, the

ice Ud Ce w who disembark sha1l undergo a period of surveil-
thein eomPîetion of the sixth day;

and o unloading of cargo sh b e a.hr.e u le t t

e'ýay to prevent the escape of rats te h soe

Prt departure ie infected with choiera, the ship xnay receive
(l>~qu blut, if fiVe full days have not elapsed since 'the date

le . Il Wo tn the infeted port, every p r or nerber

Ptr'W -h diexbarke shall be subjeeted te surveillance until
If "' ompleJ1

ttOiin hesanitary authority of the port consider it necessary, ObSer-
Jkll Il bard Or in a quarantine station may be substitute orsr

In ai cae the santay authority May malce the bacterÎo-
Ria llniations whîch they consider necessary.

led h ýATiOLEs 73

th 1--SSctlS-hips having a doctor on board and in, the

>edauthoritY presenting sufficieut (sanitary) guarantete
M ' Paiss through'the Suez Canal ini quarantine

wl)(e for in Artiele 70. gbett h

tl0qxaýh at an Egyptian port:-

O0of *lgue, the provisions of Article 26 are applicable, but
MXay ho relaced, by obser-vation.
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Section IV,-The passage of the Suez Canal in Quarantine

ARTICLE 77
,ý8in 'Pa5 through the Suez Canal in quarantine shall be granted

ar l " authority at Suez. The Sanitary, Maritime and Quar-
halof"9YPt shall be informed immiediatc]y. In doubtful cases the

l e5t With the Board.

t'le Prn,-ARTICLE 78
ehl i Sionl provided for in the preceding article has been given,

m 4 1 ee be sent to the authorities of the port which the captaîn
ýat eXt port of eall, as well as to, the authority of the port of

r1TheSe telegrams shall be sent at the expense of the ship.

ARTICLE 79
rornr ShhIssue an ediet subjecting to penalties those vessels
Lt'le Course deelared by the captain and enter without auth-

'le* Ports Of that country. Exception shahl be mnade in the cam of
c'Y1l ontrai and when a break in the voyage cannot be

Ileaii - - ARTZCLE 80
ja 'llt takes place the captain shall be required to, declare

i 11ho>d gangs af native stokers or hired servants of anY
neluded in the roll o>f the crew or inl the regfister kept for the

ql ,îrý'uesti>ns in partieular shail lie put ta the captains f i
()na dStiz frou the south, and shall be answered by themi on oath

S1 Ya" 8 upernumerares: stokers, or other hands not included
o ~I8ral or int the special register? What is their nationalitY?

Yau ebrk them?
!!ari ofies hall satisfy themselves as ta thepresence of thes

lir e ,n i f they find that any of their number are Ilnissing, they
'Y Iito the cause of their absence.

ARTICLE 81

peln the th least two sanitary guards shall go on board. 'PheY
th ý P as far as Port Saîd in order ta prevent commuflca-

Oeand to upervise tue execution of the prescribed masures
athCanal.

4barkat.ARTICLE 82

Ioli>ij, 'disembarkation and ail transhipment of passengers Or
alw en during the passage af the Suez Canal-

that travellers may embark at Suez or Port Said in

ARTICLE 83

E ü an tidg the Canal in quarantine shahl make the voyage
egof-ai o>r vice versa without lying Up.%rt asiprnning aground or being compelled to i p I

staf oallbe arried out by the crew of the ship, ail commInu
fteSuez Canal Company being avoided.



AuTicLU, 84
Infected0 or Supected troop shps passiÎng through the Canal in urnshah do 0oy by day. If they are com elied to pass the night ini the Ge'they, shaih anchor in LaRke imî,ah or in te Great Lake.

ARTICLJ &5SIpe1 that Pass thiroughi thle Canal in quarantîne shall fot stop nt Port~except as provided for ini Articles 82 and 86.Rtýeitalinlg shlal bu, efec)db the 'neans at the disposai of theAhi stevedores and others who1 have gone on board sahal ho isolated 0"Iquaratine barge and shlai bc subjected to the ineasures Prescribed 1>1regulations.

AJtTZCLP, SaWbenl it is abso(IlutelY neressary for shiPs passing in quarantine tO elor take oil at Suez or at Port saidj they shahl do 80 subet to the rneâ81r
isolation and supervision requjiredbyth $nia, Maitm nQUTBoardl of Egypt. Coahing rnay ho donc by the iaorer of the port in c
where effective suevsO~f this operation ie Possible on board, and wIiOacontaet~ with thle crew (,an hoavidd At nighit the coaling place "lefiinhlightedl by eleýctric-ity.

AanciCL 87Pl lot 1R, eler tric in ! iI ants of th1)e Comnpany and santar guards Shalldiseinbarkedx ait Port said ouitsideý the port, hotween the jetties, and sha8htakeni thlence' direct to thie quarantitic barge, where they shall bc subjected tOmealsures eonsl4dered neees.sary,

ARTICxF 88As regards tle passage of the( SUez Canal the following idvantagcs'b. accorded te sbips of war as hereinafter Pife:l'le quarantine auithonity halaccept themt as heaithy on produOtioR'a certîficate sigiied by the shipsurgeonsé and countrsigne by the atlstating on outil or by a formai deecaratn(as) That thiere bias flot becin, either at the timfe of departure or duri')5voyagel, a case of P lague or of choiera on board;(b) That a careful exnin )ol<f eer person on b«ard, without excOPtibas been made wit.hin h our- <>f aria *L the Egyptiafi POand that nu case of either of thesec diseases has been~ dete~cted.8uch shipei shall be excemplt froîn miedical inspection, and shah! hogiepratique ut once.N utwthstanding the oego p)rovisions, the quarantine authoritYbave the right of orialyineing, yi,'fies hp fwri i aI n e c e d o gu sP eth ' s e t , b y t. o i c rsh ip o fw a i a l
fof c te r ssete s is o war hah! b. subjc to the regulatio &sfOreCnly filihting unit. shail ho regardesj as ships o! war. Transports do

hospital ships shah! ho clasaed as urdinary ships.

AuTncLU 89The 8asiitary, Maritm and Quara,tn Bor o! Egypt May ara
the. convyauce tI>WOIg EwPtia,, ttl'itorY in quarantine trains~ of mails
ordinary pasa.ngoer from linfcISej coqni__



SeCtiOn V.--Sanitary Control applicable to the Persian Gulf

c'ýlt1r 80farARIcLE 90

4n<to 'r as navigation of the Persian Gulf is concerned, the sanitary
tar a idýdfor in Part I of this Convention shall be applied by the

4 th'rities Of Ports of departure as well as of arrivai.

PART 1H

SPeecia Provisions regardîng Pilgrixnages

C01APER~ I.-G~EERA PROVISIONS

for 't prv -ARIaCLE 91

'h%4ed&aQrt Of Article 13 are applicable to per8ofls and articles destined
hen ah Rig Omf Iraq, that have to be taken onboard a pilgrim-

" "'n heport of embarkation is healthy.

Wb AanrcLE 92
ý0j, (rnarkt.are Cases of plague, choiera or other epidemic disease in the

t4 0oUpnK s On l O Pilgrim-ships shall not take place until the persans,

<>f ý "Phall have been subjected to observation sufficient to ensure

-ooend are suffering from these diseases.
Emen uýr8too that, as regards the application of this measure, each
1 rit "'Y take lovai circumstances and possibilities into account.
4th ý'Î<> C " fchoiera, persons who allow theinselves to be vaccinated

lil lt ytl ro"Ilicai officer of the sanitary authority shaHl be subjected
il'Peto at the tirne of vaccination. TÊhey shall be exempt,

eOsraion prescribed in the foregoing paragraph.

Pil -ARTCL 93.

4q len 8 haî e In Possession of a return ticket or shall have deposited a
CirTt o PsY the return journey n fcrusane permit they shall

thi they possess the incans necessary for theconpi-

ý4(h1yARTICL 94.
¶ l'yes prOpelled ships; shall be pcrmitted to carry pilgrims On

pile.ARTICLE 95.

8Voy)'> t~hat are coasters intended for shr asgsknown Us
ti çj % Xi the Red Sea shall be subject to the provisijons of special

h8ed by the Sainitary, Maritime and Quarantine Board of

ob AICLE 96.
Dillpe e h, ini addition to odinary passengers-, amoIig wliom, pilgrirns

eirn 'asses ay be inoluded, carries pilgrims in les proportion than
Tý-8 er 1 0 t psliss shall fot be considet'ed a pilgrim-hip.

> Z11e '0" aPlifl ly to the ship. The pilgrinIs camred therein,
lu ?f'as hl rernain subjeot to all the measurea relating to thein



ATCE97.
The catain o die aent ofthe îipping onav a u iertOl 0sanîaryautioriy, hal paythetotllo thle ýInit:Lr v clargvs (lut illreP

A iý far tut j>atil'abl, lpilgt-iî ll î e1)mýibark or diM'llmak tt11tin :doî i have lil, i il t ntw't Il ot n a u r at, tire 1L 11nd1ilg- 1)11ae4e
sîni frui~ a psIble. I 1 1t

ISbtuned eihe i ui oa Ilourcesl or bydi.tilatio

Provisions brolughlt hpIlgrim IdII, dustruod if the saLnitary

Sulc1tit n4 ý i1 < nbiw jpy to Sis

deck. <>er adIhov the~e ervdfor thev cruw, the ship) i4iallfor. eah0e1V rv Petv o! agev an ar of 1 .5 sqar mtresIliý:lIo 16i Enhshsuaefeet. itti a heuight bewe-I<.so tluas i 18 i" '
eqiveto lu aout I Enghlýlsh ifeet.

Pilgrims shahJ rio(, Ilw lodged on nt vk lower thmn the firstbeWeI'

$atisfactorv11 vetlain 'Liteaicîmes tr lii vh ase of dIckS ')CIO
thv 1irt*t o! the ewe-devsa bu poi~]Lu addition to the, 1pace re1eve fo plgrim-, there 41h11 bv o] thIVdek ft ree aruIý o! flot, lefs tan .5(5qaemtreuvlntt bfEnghsh suareLed, for eahpNn repcieo! age, over and 511boVNCjireal Iponx>u t deçvk which iamy ve I eIIv-rvu( for tempora,ýýry hospital, fibaths ali latrilnci id for. thl, workiug of the ship.

AitTricLE 101
Places, scvreeneld frum11 view. 11Iinlding a sfiennumbe'r for tire ecuise o! W11,11nII shaHl bei provideI <>IIThoee places 81hail he providedl with wiater undj(er pressurle in pl"fte,witm rails or docea a t4o furn-iishl sa water for thre uise of the pilgrl"'ail tim-es eveni if die Siip la lyýlig at auchor. Taps or do(uches sha be inJ%port-ion o! 1 pelr 100 plilginis or frac(tiont of 100l.

ARIrrCLE 1U2
Tile siiip shali 1,e provided, ini additioll to vlosets for the crew, wlthl l1t'fittedi witm a flushiuig apparat.us or wvith al water tap.Some of these latrines shal Lie re>erved exclusively for women.Latrine-i ehal be in the proportion of 2 per 1,00 pilgriims or fractioOf10There shall be no eloitets ini the hiold.



TARTICLE 103.
P'lee$ for cooking for the use o)f pilgriins shall be provided on the

ARTICLE 104.
ail 1 quarters, satisfactory froin the point of view fsft n elh

~eek 1f or the aceornniodation of the sick. They shall be sîtuatedt tiofl o1t in the opinion of the sanitary authority, an equally healthy
co eprovjded in another place.

~ hjbe cnstructed so as to aliow persans suffering from infectiousIflg tÀ h r(PC'rsons wîo have bee in contact witii thein, to be ïsolated accord-
ftreof their illness.sahbcpblcfcc-
hopi0 n illudfing teînporary hospitals, hlbecpleoaco-

lotle thoi n 4 per 100 or fraction cf 100 of the pilgrims taken on
rà atiOWîng 3 suare metres, equivalent to approximatciy 32 English square

hopititls shal be provded with speeîla latrines.

ARTiCLE 105
li $hall carry medicamnents, disinfectantýs and articles necessary

e4t,4t ?oem (f the sick. The regulations framned for this eiass of ship by
4 h "'~l sh specify the nature and the quantity of these medica-

4tt eit sh sl hall be provided, in addition, with the nIecessary immfuflis-
Cicilyanti-choiera and anti-smiIll)ox vaccines. Medicine and,

shiîbc provided for the pilgrims free of charge.

ARTICLE 106
"b1  hptkn igisshahl carry a duly qualified medical officer, whioPig- 911e by the Government of the country of thefrspottwhc

"n;are exnbarked upon their outward journey. A second xnedîcalzfl -g the same conditions shall be carried when the numnber of pil-on 4 ar il (ýe ce e s 1,00)0 .

'rheARTICLE 107
'ý4ti shali cause notices, printed in the principal languages of the
1i whIl . h the Pilgrlins t be embarked beiong, te be posted up onl the

(1)'eoý;ieUusPlace accessible'to ail eoncerned, showing-
(2)1i de tin of the ship;

() Price of ticket6 ;

al ration of food and water allowed t ahpilgrim in accord-

Pri, )f foodstuffs not included in the daîly ration, which may be
pîroelle I extra Payment.

bi411ha ARTICLE l0s
raay Ybgage of pilgrims shall be registered and numbered. IPîl-

bynee iWth ud en Only sucli articles as are absolutely necessary. The
b h Oeu 0nlt ald,'m eýsir of these articles shail be set out in regulationsrIfInent for its owll ships.



lExtratet froln the p)rovisions a 2atr2 fScin ,1 tl IChate Il ad f Caper I!ofthli, Part sh1ah lie posted up, iu the forff orVgUlaLti0ne, la the lngua'ge of the( ýoujntvry to wlch the qlhip belongs-, and s'Boila the lanTguiag1es, chieflY Spokei n ll the cuntries inhabiteti by th1e pilgrils t'O bembarked, '11 IL Cf01lspi'uou5 atl( acesil lace on earlh deck anti betVWQ1deek of every-r ship CtUTrylig pilgrinis,

ScectionI1-Ma#re befare Dcrpartiirc

A1Ri'rxcu 110
l'le captain or, failinkg thie captain, the owner or agent of ever-Y pdf'lsiip shiah, tiot les than rtee dnys before departure, declare ta the C01nPOtz1nuthority af the port oai de-partiirý Iiie initention ta einbark pilgrimas. A t pol't(if cal 1, thle captain or, f:Lilillg the aptin the( ownecr or agent of eryPi11r'l,shîlp shjaîl 1xAlte 0w saie dcrai, twelveýt liour, bufore the departuriC ol 'eship. This declaration >lhah 1ridicatc thepraose date ai thje dleparturethle deýstination oi the ip

Airît 111
Oni rece(ip)t of the declaration prese;ribeiI la tlîe preceding article the( cOI'petent iuthority slhall procievd at the expense of the capt-iin ta lii5pfct leimna.esure thie elip.

Inspecýçtioni aaone wlhatl tike pac if the captlain already lias aL Cert.ificattS 0lmesree tirliihegi b", thef voitipetent authlorlty of his, conr unleS8 it bemtsspctetl thlat thw certitcate no lnger represeý(ntS rrcy the real Cýnit(of the shIip.

Airc~112
l'he compextent, atflirit~y sha1 not permit thie departure of a pigrmy'-ei

(b) That the 41ipj 1 in ii condition ta unidertake the voy-age wti'danger; UaLt it le provideti wich the neeeessary gear anti appairatug 0use in case of !ehipwrek, accident or fire, particularly a wireless -tPPOratus for sending andi rýceivxnzg msaecapable of being WQtrlceindeend~lofa the 41hip'e engine, andi that it carnies a, sufficient n1U0-ber of bonts anti life-szaving apparatus; that it le properly ma11I1'eeqipeiil and ventilateti, anti provideti with awning, of suff1ii t Uandti icknesîe to -ýheltL.r die deeks, anti that tiere ie nothlng on boA'dthat may bc or may becomie injuriaus ta the hieulth or aafet.y of irepas.4ergers;
(c) That, there ig on board, properly stowed away, over andi above the pro,vision matie for the ehip anti crew, sufficient fuel anti foodi af goodquality for ail the pilgriine during the duration af the voyage;(d) That the tirinking water an board is of gooti quality; that it~ 18sufcetquantity; that the tanks for drinking water are safe fran>cnamniation anti se, closeti that the water cari b. sujplied OnIY bliseans of taps or pumps; fittings for mucking water shahl b. absolelprohibited ,



{)That the ship carnies a condenser capable of distilling a minimum
. "it'ty of 5 litres of water per diem for every person en board, includ-
Ing the Crew.

Tat the slip possesses a disÎnf-cting chamber, ascertained by the

'Ide3ia1 o.itarY authority of the port where the pilgrims emharked to be safe

()Thet the ship 'carnies a duly qualified medical oflicer, if possible with
"Ptýt knowledge of maritime health conditions and of the patho-

lg'of tropical diseases, recognized by the Government of the CountrY
of Irst Port at whidh the pilgrims are embarked upon their outward
(h oneY ad that it carnies medical stores as required by Article 105;

(i That th"e dek is free from merchandise and ail encumbrances;
'2 That the arrangements on board are such as to a]low of the measures

Prsrbdin the following Section III 'being carried out.

Captit, nayARTICLE 113
Jif~ a not stat without having in is possession:-

<1 Fjht (ýountersÎlgned by the competent authority sbowing the namei and
Isox of the Pilgrnms who have embarked, and the total nurnber of pilgrinis

iauthonized to carry.
deretgiving the name, nat-ionality, and tonnage of tIe slip, the

oaes'f the captain and of the doctor, the exact number of pensons
>,'nbg''kd (cirew, pilgrims, and other passengers), the nature of the

anld the place of departure.

4>igimOPetecnt authonity shall note on thie document whether the numiber
I14e PSnisible under the regulations lias been embarked or not, and in
Atk t"" th additional number of passengers the ship is authorized to

Section III.-M,ýeasures during the Voyage

1) Uiri tiAanîi.. 114
%bae3" O'g tIe deck allotted to pilgrims shall be kept free from

eïrdie ;Itshail be reserved night and day for the passengers anxd placed
Wpsl thout charge.

ý%eARIn~CE 
115

'*e he lgreks shal' be oarefully cleansed and rubbed with sand every
P2gi~are on deck.

krelar AmnrcLy- 116
ep4 allotted to the passengers, as well as those of the mre s1iall

toe They shall be cleansed and disinfected at least thnee times daily,
leelt if IIecessary.

'rhe exARTICLE 117
eon ideeoaopesnsowing symptoms of plague or choiera,

hl ' n te disease preventing them from using the hoOPitW
41 AI,4 eive in 5C1 v esslontaining a disinfetng solution. TheS

Oe4 e,, ePti. int the hospital latrines, whieh shall be thoroughly



ART IC 118iAil bedding, carPete and elothing that have been in contact thhe0prsOns referred to in the preceding article shail be iminediatelyTh1e observance of this rule 1, specially recommended ini regard to the lteq4mPerson8 whor have been neýar the sick and which may have been Cf4IIISuchl of the avereto articles as are of no value shall be throWn vebo)ardl, if thre ship is tint in harbour or in a canal, or hurnt. Other ariie ibe disinfected under fihe qtupervision of the doctor on board.

AnTiCLE 119
The quater oc upi d b th si k, referred te in Art icle 104,tiorougtily a nd re-guilarîy elasdand disinfecte<j

ARTIClE7, 120
Not e thian -5 lit res of lr'nlking wnter sh1all be put each day lit thediP~of everyý pilgrirn, irreýspeective of age., free of chairge.,

ARTICLE 121
'fý "r be'l an1 1o1t :as tn theý (1alIty of the drinking water raYta sUSpVct thatLt itfna pOssjjiby have hecorý0ne ntvia« ithler lit, it4 'or urig he oygek hahbeboi]led or othermw»'t Steriîized, and the(.- hlall rimuse it t' eente vrori t th( flrst port Of caýl! ait whIlChlIReiprocure al purer1 su1pplY. Thu tariks -11al be disinfttd before taiking on asupply.

AirTICLEF 122
The mesa fie r11l visit the Pigisten11 the( siuk, and Sec taruls clatingt hathae bcre on board. Ice shiaîl in particuilar-(>Sati4 fy irnsel(-f thIat (lt, ratlion5s lhaueC toýthe pilgrin1s art, of go(dq041 Ythaýt IhPir 

oli(j i cudnc ihentatau tIlat they,,
(2) 1satisfy hinefthat fihe provisijons. Of Article, 120, regarding the distflibUtioln of watier, areobeed
(8> Ifller anyv douibt ais to theif qllahity- of the( dirinking water, (fil' theattetio oftu captain. 'i mritinig, to the proviqinn, of Article 121;(4) Saif inefta h hpi laskept vdean, and particularly t'letthe( lattrines are vlvansed M acdanue With, the' Provisions 0 f AYtici»

s5 atisfY hirnself thati t1e ipigriln>' v qujioeonl.'iiicaeof the ocrrence, of irifi-tioi disùe' areinet whifeols ,rieeuit in accordance, %vith Arirliq: 1; taI lsnetini a~()Keep1 a dîary of ail ocrecsrlîl t<> hctdth duhring the ý-V3oyand( sub1rn)it thiis iay, on (reqet ta the goptn ,toivO hports o! cal! or the p)ort o! flina;l destinati o.ptn u~rt !U

ATImais 123
Only th per>ons rharged with ti'( care' Oati ents sufabiolera or (,tier inifectiaus iseae sha av acees. t 'le id fras pergue irhî no -on in contact wvith fihe othe(r pe-rsons. that i ave '41 tn cepr



theeeto ARTICLE 124
he "Pt f adeath occurring during the voyage, thc captI shall enter

tenneof the deceased on the list countersignedb h
~ ePort of departure, and shall a]so enter in the log the naine of

th'age, t1e lace froin which he came, the supposed cause of death,
.te ineal certificate, and the date of death.

ie ""vet Of a death froin infectious disease, the corpse, wrapped ini a
P~Itdwith a disinfecting solution, shal b3e coxnmitted to the deep.

ARTICLE 125
Cd~~tIn~hhîsec that ail preventive measures taken during the Voyage
in athe 10g9 The log shall be submitted by hum, on request, to the

(la rilt of the Port of eaul or the port of final destination.
rtceport Of eall the eau tain shall cause the list drawn up in accordance

113el to be countersigned by the cozupetent authority.
Sfc of a Plilgrim disembarking durî.ng the voyage, the captain shall
l 'the list OPPosite the pîlgrim 's naine.

of e~rsonsembaing, their naines shal! be entcred on the lîst
nter;Iýel sion ofArtcle113. This shah! be done beforeth

by the competent authority.

(1 ARTICLE 126
tle V ZtaY document given at the port of departure shah! not be changedv YYgo. TIn case of failure to observe this regulation the ship mnay 13e

hfuÎIeeted.
ýtr hecolnteJrigfle at each port of eaul by the sanitary authority, whO

'fie lInerof passengers dis <einbarked or embarked nt the port;
IIig that bas happened at sea affecting the life or health o! the

e hanbirked;
'Fie "I'thconditions of the port of eall.

~Cin1ý7'Measures on Arrivai of Pilgrims in the Red Sea

CotrOl of Ships going from the South to the Hedjaz with

Pilgrims

i Put frin ,,nthe South, hound for the Hedjaz, shall, in the first
re "et at e mrnsntr station, and shEid 13e subjected teth

Npýef0,n n ndcli ARTICLE 128

<~~ th . inpetÎon, to 13e health'y shall be given free pratique

,ha, floin procedure:
SOld 3 di8embarked; they shall take a shower bath or bathe

eO";erle' sild inen and any portion of their personal effects or their
. rénteIPno of the sanitary authority, to, suspicion shall 1e dis-

11ration o! these operations, inceluding disembarkfttiofl and

tar 1~~~h fot,, )exeeed forty-eight hours. Provided thîs periodi t
1 11y rit d1Ogleau exaînination as may bce eonsidered necessary by

niazly 13e mnade.



duri n o eogi o reaio , thUs e cae Of Plague or of choiera be i5
during h ese p opceraio t he ( p)iigrimýs ishail inlnediately be re-emfbUrkeahip~h~I prcee toJeddIah.

Spafolund, on niecl'Ica Inspection, te b. heaithy shall net ulcmfeasures pI!escribed nlbo ve if the oiwigconditions are fuifiled.(1) That ail Iplgritina on board are ow ectec agi c holcra an 5' 11)
(2)Tht ti.reqir~ntaithis, Convention have b.OI1 strictly flol(3 ha hre isno reasOn te doubt the. déclaration of the at Idoctor of the $hip that no case of plague, chloiera or "a'oocurrecl on board, enit.er at tii. turne of departure or durii i eVYlIn1 tii, caset pfl)aglue, the Pýroced,(ure laid clown in Article 27 shall bc Pin Po lar as concernq rats tound on board.

ARTli4L 129
Smspcte-d spawhlch, have lCd 'rasés of plague during the firit 91e#ttremriono b oar wir an uflustiai tortallty ameng at at

V',te, r hi-h, ýlildenecio choIera on board at ti. 0reodjbut. no fredh eaa-e durlng th e lîm riv sbet~t the e

The Pilgrimî 'halIl b. dgnibariceti they shahl talc. a batrhbate n he teb;their Moiued. lin"en or any portion of their personl oh:thefr baegx open, in the opinion of the sanitary uhrtt up
The parte of thIii 8>pOccupil bY the. slck 'hall b. disinfectti ,duration of the.,, Operattiona, lncluding dlseimbrkaion andi .mbarkatiO0 onot exoeed forty-.ight houts. P-ravî<teylthF ua di ntec.ed Uhbteiloia exivulnat<>n am mny 1 caa neressar by tii. sanitAWYority rnay le nati..
If no came or susp.cted ouseo e!Piagil or ot cholera be icvee .theme ope(rationa4, tiie lilgrims 'hall ilmm1ediAt.Iy h e-e ake andti cftshali prooeti to Jeddaii,
In thi e ot plaguie, thie procedure laid dowýn in Article 26 SII"lappliilinl so fiii aqs concrna rats feunti on board.

AIICLU 130>
Infected shipe, that ila tO PaV, gLil witIi cass of plagu Or of cille~On huiard, or that haveP hs4 caobo9f Plagne on board more than siix daYSOfembairkation. or of choiera an l)«t ihntefv aAbfr rivlon board of wlulcl rtsg infected bY Pau hav tII1reAY before ar,gbe tc t t. following dlacov.red:Persaons suffrring frein plague or from ciolera shail b, dij>ke iimelatetlinl hospital. Thé otiier pPsngers qhall b. disemiiarked andi i&ol*tla a amal peoupa as poquubi; lan oniçr tiiat ' if Piague or he1)kone grilp, th(' whele party 111 1 flot b. affecte<jbrak0

Th oi1ed linon, clliliic" nti persoal eecs ofe c w andi the Posengon 51)811 bc disinfecteti, a9 weil as- the RhiP.Provided alwaya that tiie local eanitary authrt Ma dd that bsff amian merchandise ume not b. unIoRded an 4>1Olypr o hb.d ) disinfeçteti.
Tiie aa-ngrhali reniain at tue Kiémar a n it.aio five dy in thot choiera anti six da in tiie case of plge 1f a newcaoeursarte dis

anti six <lays fer plague. te date tram thé. i-tIltion of the lut cae



Of Plague, the procedure laid downl in Article 25 shall be

as cofcerns rats found on board.
etio o! these operations, the ship, having re-emnbtrkced itE pil-

"'eced to Jeddah.

which ARTICLE 131 b ujc o1e'a

%nhArticles 128, 129 and 130 apPiY, s$hall 13e sub able to e

lOard On arrivai at Jeddaah. if the resuit isfaorbete
>eive free Pratique. cssO lgeo hir

ther hnd, the occurrence of definite csso lgeo hir

ngth oyage or at the time of arrivai t Jeddah, 's esbjietdt

(rt'f the Hedjaz may take ail noces$a~ na

OAricle 54.

ARTICLE 132

Il'nyStatlof îtitendled for the receptiofln piir t hber

4giidand expierienced staff, ln sufficietnmbroehe

and plant necessary for ensurlflg the colmplee a1ppli-

StOl whlch piigrims are fiable.

~ 01lrLo Pilgrim Ships coming from the North of Port SaÎd

and< going to the HedcLz

ARTICLE 133

no establishe<t that there is piaglie or choiera at the port Of< dePr

negborhood, and if r~o case of piague or of choieralisccre

'hPshall 1e granted free pratique f orthwitl

ARI'CLE 134 o eat

"1'hbouhod t there is piague or choiera at the port o rdt

or if a caeof piague or o!choiera hIl ec~~

teship ha bc deait With 9,t Tor 'n the mnanfler rescri$hal
nngf,,the souith and stopfga Karai. Thie lP ha

erno frepratique. topna Kr

ReetiOnfor Pilgr? 'm RePtllrai'nt Hlome

(A*)IIQwPoard-bound PIgriin-.'ips goUlfI Nortil

R1ý%ti0f frM aARTICLE 135 ayole oto h

Potin the Hedjaz or f romn -u otf pr on 

fo Se e Sea, carrying piigrims or any hike collecto

leObcrza'i PMediterranean port, shall Proced to Toryhret

atO, anid the sanitary mnsures specîfiedj ln Articles 140

ARTICLE 136

Or ter''ýtnIihmntof the port of Akaba' o! a quaantine stationi

nt Aïthe piigrims returning fro. tixe Hedjaz

'ae eessary quarantine measures at Tor before diseiW'

bnDl akPlr ARTiCLII 137 hog

'4Viin.-- - msto th1e Mediterna 51hil not pass bG~



Agent Of ,AwRTCzLp 138
Agpein, of h ippîg limea and c'aptajus Of ShiP s, shall becp îetjo u f he Per o dI o f ob serv atiOn at T o r san î t ra t at O i <»I ýr Ï 0

their homes, tf norc 4Inls pla ùl bc' h etifo ca e f t r s ic e fi r a În Oly t .and mlviut n the forixj P resCrb iha er' issued by an EYg '"

or~gyt i pilgri lfla fot, after leav ng T or, be iscem b rk
given. underspcfe 

OmrtlPand aanjiiitnre Brd~ of'>~ Egpt elin lie -ptinsi, 'r Po warnied that, the transipnct of 1101l";epiiri~ a Tr su z ot Sill or Alexamiria 8 p o ~ j ~ t e~

in tot.l r 1pj1Irîmî >f n3><>'gYPtian flnatioJnlity sa be treaeEpinPort in the ' rirxsla Silal flot bc permlittedo to ie

Aw-rlc'LF 139
Egyptian PMgrits shaih us*ergo) at Tor, r ny otier station fixe('>or M al ( im i e n Çi a ra ti. , o r il -gY p)t observation for Iof t hr e d y, admid < a lP ction1 , a n d , if n e 5 8  d i,ý,in fe c tio n ,In

If~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ç 1t. Pi 5a hse ht h r la gue or chloera in the Hedjaz Or
port whenc,( thc qship lias orttot 

o
In dhie Iledjalz olrjgt t cuicrlit, aith er thiese di ias s KISpreribc< for ll(Uithe ahipha be sbctdat Tor"il at KllalPcrmoný muffvring f Ont pha"glIe or elio( shhholnddan iOkhiopitali. 'l'le o)the(r -hall I)jj 'hal .b» ladda( ý)iw ign order t rat, if plaguc or ch1oler a breakparty mayl flot. Ill 

Outed in-- une group, the<
Tho soiled I îtiiien ting an fttsof the icNg ndcteand >jcliI)IIcg.tiý ad il,; ae ffcctcI, Oi thei ifew t and a

Iandedü( for pIlrpo)Sce of disnfejo aaereýthiorotighiy disinfecie: 
asteshsl

Proidd iwys t'l h saialry oi aorme t hheavy IbaIgIE, and erhnds nceffi 'lot he Un h cportMydcdship need b. diuiafeeted, 
f)(elad hte art Of

aThe pro f(tir aid down ifl Ari,ýýZ hib ppiedî8 ins -n scl(Al! thj~e pilrim sai )e kc-pL. under osraîufor six civar daYOpiRgue and five daiys for choiera, r(- *unvdj froua t l 11Yo bc til ueàof disinfection are coznpleted. If a cet of 1'lagn or o choiera accuYsection, the period of six or five days for that pect»O a,,b ondfthe day on whlieh Uthe 11ast cas occurs.n

in the circumatatnces providcd for i tlie forego*ng aril -t, igmay, ini addition, bce kept iindeir osrainfor a fuui",. A



ARTICLE 142ainteHdzort

'lo c'tab1shed that there is plague or choiera ute1e~a orrat
"11%t yhip bas corne, or that either of these diseases has ocre

PI11?Iefg th igrimage, thc ship shall be subetdu 'rt h

£"Rrined for healthy ships at Kamaran. ebahobtl i
sh 'lal be landed; Vhey -,hall take a showrbt r ah l

'*OIed linen and afly portion of their personal effects or their

iI the ;Opinion of the sanitary authority, to suspicion shail be

datîon of these operatons shall not exceed seveltY-twO

a1~w'Rý 8 that a pilgrim-ship, if it has had no case of plagte or of

,,ithe vOYage froin Jeddah to Yaxnbo and Tor, and if it be estab-

tt "'dRl nedical examiînation, conducted at Tor after disembIka-

,nt Iiu nsucmh case, may be permitted bY the SanitarY, Maritime

t, B Oar f Egypt to, pase through the Suez Canal in quartntine,

subjet to the fulfilment of the four followiflg conditiofl8:-

'Il 'D'der to secure niedical aittendance of persOns un board, the

~rIes t One or more medical officers duly qualified and recognzd

theI 1 shiP is provided with satisfactory dîsinfectilg: chambers inl

ý,, workin.g order;
>etli sproved thiat the number of pilgrimls is not in exes of that

rh~ Ite the tûPilgrimage regulations;

e l h ati undertakes to sai direct to the port which he indicates
hý8nelt prt f ealu.

the payable Vu the Quarantine Administration, shahb h

P.Pigrn 5 WIUIid have to pay if they renmiued in quaruntifle for

leLvn o ARrici.n 143
tý0 Sue th s lsI5Pc1ous case occurriflg on board (lwing the voyage

th hip May be sent back to Tor.

ARTICLE 144
<>f and rin at Egyptian ports is stricly prohîbited, except bY

uLthrt, aud under special conditionls imposed by, the Egyptian

1Pgp.-,I agreemfenit with the Sanitary, Maritime and QuarantilO

1 'rointhelieAuRTICLE 
145

t he djaz, carrying pilgrims bound for a port un the Africaii

I eu, sha proceed direct~ to the quiuriiItinet station appone

Qor' athority ut that port, for the purpose ut being subjected tW
Mesue as nt, Tor.

fr'r th li'jaz ARTICL.E 146

UicHedazor froni a port on the Arabian cuast of the Red

n"tie 1 choiera nor piague is prevulent, not carrying pilgrimis or like

18O e"os and whIieh have not had any suspicious incident during

$ ha", 011 favourable medical inspection, b. given free pratique at

ARTICLE 147
fonteHedja Who have acconpanied the pi1niage8 sha

*Ile ncsue8 s ilris.The factthat thy cB1il hisl mer-



( B . - J o m w a r . . o u » 1 P l g i m s g o n q N o r t h b y u a V f

AmîE148
Whatver hv 'auiary ondiion il th Hed,,jz 1't b, pilgrili"s

tyc r a a he i p r e e tIn f th q u a r-a llt il e b t at o n U p of() l lt iwhr. tle iiai he 5U jetlaco dig cicr u ~ a ce, W L C~

tilt!irn goingIl (I 
[y

I)Iaiý tii. eveof the tit. iidge, bejaig îuetdplri-hple ouli (fti.Sr i f iare~~. nay be r(e pir'i 'ilitnii -S io the. co rnsular authority " io tii, couzt rv to w hi rlh th 1 ~goiig, t» vaul nt Kxa for the uro0f be(-ing iedicallil
Section for Pil grims traveU.Iinf by 1h.r JIe&'ja8 O

T'he (ifenng o cotrius throumghi Wiivi the Hedjaz r1Wxhall akc ali ''e.aySteps, in MIorfv with the, prtii ft» ii Iorgiit tlhee mnttr suprv-s of ilgrinis dutrilg tilei
pr.vit thi. ofmntîmQ contligîi 5 iseae of epidck h&t8Ct$eçctio» VIL uiayifraù p r 1h. ilr mg

'j Sanllita&-, MaI:ritiimei and Qurntn oardl of Egypt i
ifhrIi Qire*%av 1) the Ilfomt rapidj Ilekn totl )a u 0 p e ri t w s~t i i m u f l t i m e t ht ofe e t (I tIntenatiorial (11'iéllc Puibliquie, fi the~ mnfIanne laid dawiv la tin ,ttion, ail saltary iniformation and attiasVletelb hfldlýllIlgriiiags co cr I li imtr (,)ltiiçi of thle td cy thcmflrlg hd tii.pgrfi p"s X~idIII 'lf Hedqjaz aii theii. eii

fltina dffg~nePublique, min. andti theo i

AiRICLE 152
Aycaptain colivict4'd of aq brracli of l'nrc mad in. iiiiOr 0o'lbehilf for the. sUIPpy o(If er food, o'r flc.Pal e''l t» * Il flot notillg ;')( goldl francs for %ih fT4fnü-' rh i ne s1» , 1ha 1>,)b( t4 a ,has ullereti f rwnl tii, bitadi, 

ofViire o rofmlent IwithiOlt effert.
ARTICLE 1

Any "irneieto Art Icle 107 shail b. Puilimille by a In nt750A golti franc..ý

Xny cap)tain who Commîilit., or allovu t»o hb. imtedOVfai'respect to the luit oi piligril or tiS .. alitary ouet ry1i3, shahl lie hable to fi finle Ipot e-xco-ding 'I .250 gold facwir r



8 captain arriving without a sanitary document from, th Palor

"'i~tl1out its having been countersÎgned at the ports ofclo

t1l the p)rescribed list, duly kept in accordance with Articles 113,

l1t b*e hable in each instance to a fine nôt exeeediflg 300 gold

ARTIcLE 1563

111 <Otkieedof having, or of haviflg lhad, 011 board more than 100

q1aualified inedival olicer, in acralswithl thle Provisionis of

helable to a fine not exCeeding 7,500 gold francs.

ARTICiE 157

1 O1lvovct,,d of having, or of lrnving liad, on board mloreb pilgritils

I)'IWte byhi provisions of Article 113 (1) to carry,sahb

r. 1texceedring 125 gold francs for eachi pilgritfl in excess ef the

rin in~ exess, (if the proper nuinber shahj be disýeînbarked at the

Wh'ere there i,,s a compel)(tenit authoritv, and the capitairi shail be

fOvide thle pilgrrims 50semokdwt sufficient inoneY te enable

Stheir destinaItioni.

AlRTICLE 158.
C0flain~ of hav,,ing djizýmbarked pili-ms at 1 place otIler

le milltion, vnvs ith their onetor from wxavoidable cause,

11 oýjfinv not uxeecdîlg 500 gold fraIncsý for cmeh pilgrimn wrong-

AwRIC1LE 1,59.

1ý» infri11gement of the provisions relating~ te pilgrii-sliP9 shah1 bc

f nf letî that 250 an '(te,«,eeOing 2.50go01d francs3.

Aw-rioxx 160.

'f"e('lit discovered during th(, voyage- ýzhall bc entered in~ the

weli P.- in the list of pilgrim.The 
ecmpetent autherity Sli

(,teiiieit of the cage and submit it t the Proper qtuarterT.

AgRîiiý 161.

of~ ~ ~ Article 15by19thilb netgtd ytesnt

ýent authority.

eniretlr tn R!Ap ('i YIII out the provisions~ of t4ti- ÇolveU-

lin Pgnr-'him 141llbe iàleto unshen i acordanC wilh
f th"r - é;ý - . .- i uiiw on titeir part ini cauri%%



PART IV
Supervisiol and Exeeution

'îi ~iItoof onî 1 f tAie ot<' Saiar
utth ) gptn Sunitarv it timt an Qura tlI0Bord, i11 are c herefiriled, in m) falr ai le r noiîl fli Kh fjiaî dere ao u 9'

,ut' t1893
Il ai d derev wrI ur<Ier ar mu id i t e Aunv1 to tilt.,

NTewlthtd ig tu rvlo 5 u h addee~iu tore th
C-lit ravting 1 >a;rtjf" ageetlat

QaaîInt' Niiiard, ~a1 he inr'~ t tiv 4înhr
i ) le 1 ri silidet of th Bord 1onn< byteEgpin oeand ~hu~ha 1 vt lY inl çae of ('flty

tt(i 1i l A .u>>~f 11to l u(l-t 'r- (nea ut the (Man1 iu~ am Qurni Ad1î1 ll raftn;

(2) The VeeiaySrieof t1ue Egpia.,ntay artQuarantinev ii)bardt llxal be rrx~ert ti th Egpta iom lefC
h(,oin eondi)ti l (;l-nlh1týjalI be osered>

an 11) U to) tllie IUaX"IUU of thlose, now k'ie vb tA Il(. 'Mnritl1 Ltie i Q2uaùalitine Board;
(i 4) t e E g p i n G v r n e t u d rake in o niseq uence t4o p aYWthe $ntr Maimeand Quarantine Boardi a z4umrp15

sel ic e ave r g o t hle iles o. r ts over the xp n tu e of the e ýservce urig th thec udgtary y-ear.s precedling thle date On W

tlîs(nvIlUn eore'int for e;'lifia i ) T nd e~ s r oe su e fo Ih isýinfeC tio n1 of silip s Carr yiflgaud f skns mi oheraniml w steisahl bc carried out a-spasýt by thle SiarMaritime) :ind Qualýrantine Board;
'iv T e foi gn pea r sonlt l u h re of t hle E gy p tian S an it a((rtîm ad uaanin rdshh ecçeive -omipensation in. Uwith the prvsosof Latw No. 28 (if 1923, regarding the <'O»'of ,ien-ice and the retiremient or discharge of officiais, eiXi)1ol,»ojagelte Of foreigil naitionaîitv. Th'le seale of comp)enlsationi shalaidl dowin hY the boemnj~ law. Other detailq shIalh bc sniined bY agrereiin~tw the Egyptian Go-vernment <111(1tn t'letary. Maritime ani Quarantine B3oard.

(3) On account of the great distance between the Port of Suaki»'liewdquart- of the Egyptian Sanitary, Maritime and Quarautiue B3oa~Alexiindria, and thie fact that the pilgrins and passengers *hio diseflIu>0the Port of Suakirn concerli, froin thie sanitary point of view, only theof the 'Soudan, the sanitaryv administratio)n o! the Port of Suakim sha IdrawNv froni the said Board.



ARTICLE 164.
~diayexpenses arising out of the provisions of this Convention,
Clar th due to the increase of the staff empioyed by tAie EgyptianjzkrItiine and Quarantine B3oard, shall bc defrayed by an additional

til ( ) by the Egyptian Governmcnt of a stum of LE. 4,000, whieh
ofrnet:é surplus of the ighthouse dues remaining at the disposai

aiay lîat from this sum shall be deducted the amount pro-
1(jlitRoI)al 'quai antine charge of 10 P.T. (piastres tariff) on each

Cedat Tor.
()t f thie Egyptian Government flnding diffieuity in bcaring this

ji th e Powers represented on the Sanitary, Maritime and
'ill I Core to an understandîng with that Governinent with a
arîng th burden of the expenses.

ARTICLE 165

I gue choiea M a ie w f v and a ne o ar helb in i

l'ria rand Yelwfvr n loteregulations regarding
raiýj Ports in the Red Sea during the pilgrimage season.

shall revise, to the same end, the general sanitary, mari-
Police regul'ations 110w in force.

'~Uati11 ~shall not become effective untit accepted by the»severai
on the B3oard.

iI.-VAuîOUS PROVISIONS

::~;realz~<jAWRiCLE 166
c'lzdby sanitary charges and fines levied by the SanitarY,

f the ý,aîd tine Board may in no case be used for any purpose other
oard,

gl' COjR. 1icLE 167
ftn Paarties undertake that their Public Health Depart-

lel'ea "et Of instructions intended to enable ship capt&ifls, par-
letiere 15 no0 doctor on board, to, carry out the provisions of this

r'garIding Plague, choiera and yellow lever.

PART V

Final Provisions

follý'etiOi epac ARTCLE 168
rpaes, as between the High Contractiflg Parties, the

çC'Zflention signed at Paris un the i7th January, 1912, and also
beIl 8n si d at Paris on the 3rd December, lffl, iii so> far as
. e t n'' force. These two Conventions shall remain infoe

Iligh Con en ties and any State which is a party thereto



AwricLn 169
Thi8 convention shall bear to-daY'F date and may be sigiied li

4up tVo the 1lt October of the present year.

ARTICLE 170
This convention shalh bc ralifled, and the ratifications 5hall bc oPnit Paris" as $so1n '~sib Tt shahI fot corne into force u'ti itafied bY ten of thle High' Contracting Parties>ý Thercafter it shah' akthe ca-e of caeh llighi Contracting P>arty as. from the date of the ('~ratification of such pairty.

ARTICLEI 171
States hihharte not signed this Convention ,zhall be c oe ~thereto ait their reust uch accession shah be notified throt-g ichanrtels to the Governmnent of the French Republic, and by thatGtVo the other Contracting Parties.

ARTxci.p 172
An y of the U-igh Coutracting Parties; m1Ay deciare, at the II011oetCeits signaituire, ratificittion or accesion, that It acetuc oltidqes not bind any or ail of its4 protectorat(-;, ,oloniies, possessiîons oterritories, and n'ay subseciliet1y aecede ,separatlý in nccordantCepre(igArticle, on behialf of 'any such protectru e, colon,Poilnand(ated( territory excluded by suchdeîrtn

In faith whereof the respective c nptnire have signcd the rConvention.

Done nt Prsthe twtnty-first diay of Juine, ninete hundred and tVe,ix, in a single copy, wiihl shahl rernain 1deposit,(.( in the arhie th,,Iernrnent o! thie Frenih Republic, andj O! -hich, copies, certfie as oreObe transmitted through diplornatie cha1nnels to the ottier Contrncting Fe
fSignatures as att pages 46, 47 and 48.J

ANNEX
(Scf, Article 103>

teiriai O-rder of the l9tJh Jumr, lm-

<s.psgoe 49 to5



PIROTOCOL 0F SIGNATURE

S"'Sgned Pllenipotentiaries hav'e assembIed- on this date for the
eJgnir 9 the International Sanitary Convention.
l"Ptefltiaries of the Germaii Empire, referring to Article 2,5, maýke

~~Jlregarding the power given by the Convention to the variaus
'Wfgthem to impose observation in the case of bubonie Plag9ue.

~'P0entaris of Brazil deeclare that thev arc authorized 10 signl the
Qd efe>rendum under the reservations inserted in the procès-verbal

miYstting.
DQ~otentîaiiries of Chili derlare that they wish tO10 make siniilar

tç thoseq( forniulated by the Plenipotentiaries of Brazil and of

.efliPOte.Itiaries3 of China, in the name of their Government, mnake
to t the undertaking, referred to in the second paragraphl
nae obligatory, the notification of diseases mentioned i the

"lreOf thieir Governiment, the Plenripotentiarieg of Egypt renew%% the
W ich they have formulated regarditig the presence nt the

Oeegate represCnting the Soudani. T1hey deeclare, mnoreover,

~ ~l~gtecannot affect the .,overeign rights of EgyPt.
tPOentiar of SPain declare that they mnake in the naine o!

a ifua e-servatîon bo that of the PIenipotentiaries of dis
SAllieinca relative to Article 12.

tl'at th of the United States of Amnerica ma9ke a formnai
esgue by them of thc International Sanitarv Conven-

r6,gi l,,Pnot be interpreted ini the sense that the United States
ceigPOr a body functioning as the Goverument of a sijgn-

b- .Oer when the United States have not recognized such
&8. a t'le Go-vernment of that Power. They further declarý

'l 4IcIpation o! the United States o! America ini the International

Parft1f of this date does not entail any contractual obliga-
Prýt'n o! th IJnited States towards any sigflatory or acceding

nvdb al régime or body that the United States do not recog-
ito thegiÏ Woerriment of such a. Power, until it is represented

111eon d by the United States.
heir ÇO ,ies of thie United States of Ainerica declare, on the ather
a5re ernznent reserve the righit to decide whether, from the point
le"11t be applied, a foreigu local area should be considered as

es tO fi1l the ineasures whiarvlintso- ch should be applied ini speial
'11rîa l 'n lsow ports.

t4 ulnrou kaCcomplislhed by the International Sanitary Con-
aPe 7 new Provisions that it contains, not having beýen able

al i 1 e "vaiestv. the Queeu of the Kings and, to His iloyal
Delgat of,,rince Ta! an Makonnen, Ileir and~ Regent o! the

~the o!te Empire of Ab' ssinia declares that he must ahetain
~ Cojy~j0 ~.11i he receives the ne(Jes--arv instructions.

th ýfltPOtentiaries doclare that their signature does not bind
I 3rtis Enpire which is an independent meniber of the League

hrar y 'e flo spaey gnor ce<'e to, the Convention.
ifte' addition, that they roserve the right xiot to applY the

second' PBaagraph of Article 8 for ail the Protectorates,



ClnePoS:essiolis or Co9un)tries mider British mandateflîh IaYb
(.(to the Illventjov .n whefrra O f a practAcal naýture ftýC(fl

efTctto ue roisions relative to the obligatoIry notifiC8itlOlo
netoetil, fie sid Article. OIcàTh1)vh1I-9.te of 'nd rese.rvvS for lîs tiltrniflent the rightîheter, troite Point of viejw cIf ileaslures to be apl %d foreIgiP id'
shoul be onsùer~jas ilifievtedi anld to duterinle the Icsr Sbet1a p ic l) sp eviald e r U î t n s t rriva Is ili a ad a Port, fi
reerai~1, >leae !Catadit declares,ý tillt lits Go0VUrIfiment 'l tmtac m onsidevration the obIigattionis cIf Article 12 of flic' li 1 011officiai iniforlitiil whijjchj CRINm roevive on1 the Su>jct cf tlî1ei

fllaiyb~xivnîi iti v5f~aif that, India, for i.
prtlan~~ i ota. rsenit ia position te accept til( obuigato 'i P

thitt im igtorvnotification ofdi>v;t$C5
tha Arkl asCOlCCfle, xceI.in largeo townls or in1 tilt case, (Ifa

Th, BisIl Plpci elie deelare, alid place on recrord tilt ,i
the 1cxistlIng Ntrtiàn (Ili( lidig t (Inclusivn oX) eifll ageficft

T iiI, r le ot n ta is > 1h, Repuîîm of F in lanrd deeclare t1lit as ir
a g ain ut ch i I n ti r atuf c , g arant-i,e th eir C o v erim ien t, o w h~

1h, >roisins f Atice ~, ~cr theb riglit ti sIIb)jtct personls tliu, P
frontier cail inaike nu il Y ) tif t I:wo ie ra iasci l tic fi East o, tlr

ao til, arndir a sîlnl rinwa iioi tii e., thu reveniting the partiaIl
of bbcr fr ontir(, ïinjandigi I avoid to)taI closi g in the~ ci SC (f a

theu ts ve lb. fr ilht ni55t )l'ml' o , y if riecessary . notlw itls " d

ic 1w o.nlal 'If Inl dle'lar(, thInt their Govrumnt re'

ri, rr-i Tol( noi in an inlforniation whîlchi theri.qIllrq, fi) 4e Qmft t<> I.e Ofn' International d'lIyNgiè'e 1'l'thiough u inl ir of fiI Fa Ei'tCrfl Bureaui aI Sing:PIII'r2, ToI take nc ýIneuir oeenh "e~rrm carriers as the

Tue ls nptntwc cf Lîtinliala felnt ini acceilng to tk
venti on the nia ke exP1: r ess ýf res rva lon asý taoi IIr i. sl h ng P it mbtç e ffe c t ~
:thia an oads ln s1.noe SaI tween the two cln

Teervservations4 arP Of piartif,%lar imgraeI 0 fir as conIcel 0
prvsoso!ice 9. 116, 57 'Andl 6.

1( l'lei]ipotent w1riplé 44 tiht Nehrlacl del i h nanl Of Woernetthat fice latter ri,,erve, rib. t in fa $tw e ast
ar'f ilc orlncd, 10i applv the incamu1lIl lres pesr1bxqt intelie
Article 10 in aI ulînîar mannetiiir to arrivalis front lof-ai am"ncpargra p

They elae in additin tintf thi1r (Gev-lrrnn nmm4 rvfair as fie, DXitch Easýt Initlieq arcn- end te intepre rixht,1
sefnse, thaât tile dlestrulction oIf ratsý preserribedl in that ArtelLt'e* 7()'nt
sbips cirig aL rgor fromn an ar(', inifiec wilh ra a, pp
authority considcr thât much i cg l., likely to harbour ýt lteqntr

lde i'n tiuch a mariner asw t(I prevenItt lbe invomstigations refe l that it
paragrap)Il o! Article 24. et' lth10



Plenipotentiaries of Persila declare that nothing justifies the main-
Sthe Convention of a special provision regarding the Persia Gulf.

'hat the Convention contains Article 90, constituting Section V of Part
its them from signing without making the most express reservations.
potentiaries of Persia declare, iný addition, that the status quo cannot
t.y bind their Government.
ie other hand, they reserve on behaîf of their Government the right
ply the provisions of Article 8 relative te the obligatory notification
eases mentioned in that Article.
Plenipotentiary of Portugal declares that he is authorized by hie
nt te sign the Convention ad referendum under the reservations
i the procès-verbal of the last plenary sitting.
'lenipotentiary of Turkey declares that Turkey has not renouniced by
yr its right to be represented on the Sanitary, Maritime and Quaran-
I of Egypt. On the other hand, having regard te the stipulations of
's Convention signed at Lausanne, and to the special conditions
1he Straits of the Bosphorus and of the Dardanelles, he reserves the
be Sanitary Administration of Turkey to place a sanitary guard on
7 merchant slip passing through the Straits without, a doctor and
'om an infected port, in order te ensure that the shîp does not caîl at
port. It remains understood, however, that the delay and expense

,d by such a guard will be reduced te a minimum.
'lenipotentiaries of the Union of Soviet Socialiat Republica recalling
aVion which they made on the 26th May at the sitting of the First
)n, on the subject of Article 7 of the proposed text of the Convention,
at they have no objections to make on the subjet of the provision
the right of the Office International d'HTygiène publique to conclude

'nts with other sanitary organizations; but they are of the opinion
*iglit resuits from the Agreement of Rome of 1907, which determined
ens of the Office. They consider, therefore, that the provision
) above, which is merely a confirmation of this right, should have
ýn the procès-v1erbal only, and should net have been made an Article
iveution itself.
>lenipotentiaries of the Union of Soviet Socialist Republies recail that
,asion of the discussion of Article 12 of the Convention they voted
e provision giving Governments the right te prolong in exceptional
application of sanitary measures, notwithstanding the declaration of
3ted State that the danger from the disease no longer exiats. They
hat this provision may affect one of the fundamental prineiples of
,ventions and become the cause of misunderstandings which may arise
Pplication. They declare, therefore, that, having regard te the spirit
ivention 1 this provision cari be considered only in exceptional eus
*xovernment of the infected local area do net fulfil the obliszations Dre-



inc,~e i<k Ait of thter i ýn - viun 11 > ut uh t n
tht their re~eIv eonni rev v thiie right tM 1<wi by hewrin th 11 S

ofarvh frmteê~ut:~i th., loie of whwhl thev havq' bue Ti

11é fýL111 i %t Li 1 tl io .~ i lit Kiriv- hnivv ~ind te prL"wf't.

I )alt'ni ~~' h~~Tw rt~ h 14 di.11tv o Jan, Ot, - t~n N 11neil )Ivir


